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RAPPORTS 
L'‘UICN et les peuples autochtones: Un nouveau partenariat 


Énoncé présenté par Mme Mary Simon, présidente de la Conférence circumpolaire inuit, à l’Assemblée 
générale de l’Alliance mondiale pour la nature (UICN), tenue à Perth, en Australie, du 26 novembre au 5 
décembre 1990. 


Mme Mary Simon, présidente 
Conférence circumpolaire inuit 

650, 32° avenue, suite 404 

Lachine (Québec) CANADA HB8T 3K4 


J‘aimerais faire part aux participants à cette Assemblée générale de l’UICN du vif intérêt que les peuples 
autochtones du monde entier portent, depuis quelques années, aux activités menées par des organismes 
mondiaux, dont l’Alliance mondiale pour la nature, le Programme des Nations-Unies pour l’environnement, 
le Groupe de travail des populations autochtones des Nations-Unies, l'Organisation internationale du Travail, 
la Convention sur le commerce international d'espèces de faune et de flore menacées de disparition (CITES) 
et la Commission baleinière internationale. 


Au cours de l’Assemblée générale de l’UICN tenue à Costa Rica en février 1988, les intervenants ont 
demandé à son directeur général d'accorder une priorité élevée à la coopération avec les ONG membres de 
l‘UICN et d'autres ONG dans le but de rallier le grand public et de faire pression sur les instances 
gouvernementales et les organismes internationaux au sujet de mesures visant à mettre en oeuvre le 
programme de l’UICN et à réaliser les objectifs de la Stratégie mondiale de la conservation. Les intervenants 
ont aussi demandé que le directeur général établisse des relations de coopération étroites avec des ONG 
d’autochtones qui possèdent des connaissances traditionnelles de la gestion des ressources renouvelables. 


Les peuples autochtones sont entièrement d’accord avec les trois objectifs fondamentaux de conservation que 
tente d‘atteindre l’Alliance mondiale pour la nature, soit: 


1. garantir la conservation des ressources naturelles renouvelables de la planète, en particulier sa 
diversité biologique, en tant que pierre d’angle de la survie de l’homme; 


2. voir à ce que ces ressources naturelles soient exploitées et utilisées de manière judicieuse et 
durable; 


3. orienter le développement de collectivités vers des modes de vie de bonne qualité en harmonie 
durable avec le milieu naturel. 


À de nombreuses occasions, des peuples autochtones ont demandé à des organismes internationaux de 
reconnaître les vastes connaissances traditionnelles des peuples autochtones du monde entier, recueillies tout 
au long de leur relation étroite avec le milieu naturel et ses ressources vivantes, et de les incorporer dans 
les efforts visant à encourager la conservation et l’utilisation judicieuse du milieu naturel et de ses ressources 
vivantes. Nous sommes heureux de constater que la Commission sur le droit environnemental de l’UICN 
a déjà pris quelques décisions qui soulignent l’importance des droits des peuples autochtones. 
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En tant qu’autochtones, nous pouvons apporter une contribution unique à l’échelle mondiale en ce qui 
concerne la réalisation des objectifs et des buts de l’UICN. Après tout, nous sommes plus de deux cent 
millions. 


Dans son rapport intitulé "Notre avenir à tous", la Commisssion mondiale sur l’environnement et le 
développement examine l’importance de déléguer des pouvoirs aux groupes vulnérables (p. 114). Le rapport 
souligne le fait que ces collectivités sont des sources de vastes connaissances traditionnelles et d'expériences 
qui forment un lien entre l’humanité et ses origines anciennes. De plus, le point de départ de politiques 
équitables et humaines touchant ces groupes est la reconnaissance et la protection de leurs droits traditionnels 
en matière de terres et des autres ressources qui assurent leur mode de vie, droits qu’ils peuvent définir en 
termes qui ne se conforment pas aux systèmes légaux courants. Cette reconnaissance de droits traditionnels 
doit aussi donner une part active aux collectivités locales dans la prise de décisions touchant l’utilisation des 
ressources de leur milieu. Ainsi donc, une considération plus prudente et plus sensible de leurs intérêts 
constitue le facteur déterminant de la valeur d’une politique de développement durable. 


Afin de garantir que les objectifs susmentionnées soient atteints, les peuples autochtones aimeraient présenter 
aux participants à cette Assemblée générale, une série d'initiatives concrètes qui devraient refléter le nouveau 
partenariat entre l’UICN et les peuples autochtones. Dans ce sens, nous proposons que les objectifs de 
l’UICN comprennent les initiatives suivantes: 


1. encourager l’entière participation des peuples autochtones dans les activités de l’UICN: 


2. assurer que les connaissances traditionnelles des peuples autochtones soient intégrées dans les 
diverses initiatives et politiques de l’UICN touchant l’environnement; 


3. élaborer des projets et des principes ayant trait aux droits des peuples autochtones en matière 
d’environnement, droits définis dans la Charte mondiale sur la nature. 


L'UICN, défenseur de la cause des peuples autochtones 

Il n’existe pas de doute que l’UICN, organisme international de très grande importance, devrait jouer un 
rôle de meneur dans le soutien des peuples autochtones. Voici quelques mesures que l’UICN pourrait 
prendre dans son rôle de défenseur: 


1. exhorter les instances gouvernementales, autant au niveau national que régional, à prendre en 
considération les attentes et les opinions des peuples autochtones en ce qui concerne des projets de 
développement; 


2. sensibiliser la collectivité internationale aux préoccupations des peuples autochtones en matière 
d’environnement; 


3. appuyer les peuples autochtones dans les situations où des non autochtones revendiquent l’accès 
à une resssouce naturelle. 


Appui scientifique, technique et financier 


Comme il l’est souligné dans le document "Caring for the World - A Strategy for Sustainability", tous les 
partenaires devraient échanger des conseils et de l’aide technique. Un partenariat peut être mis sur 
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QU l f pied entre des ONG qui oeuvrent parmi des peuples autochtones (p. 29). Le quatrième 
À; à (y) principe, qui se lit comme suit: "Viser une répartition équitable des coûts et des avantages 
| \ À de l'exploitation des ressources et de la gestion de l’environnement", exige l'ÉQUITÉ (p. 
ie f 13). Dans ce contexte, l’équité requiert que les personnes actuellement désavantagées 
\ disposent de plus de possibilités. 


4 
Ÿ) L'UICN peut assurer cette équité en menant à terme les activités concrètes suivantes: 
4 


| f WA 1. examiner les possibilités de créer une commission qui s’occuperait des questions 
() touchant les peuples autochtones; 


| 2. fournir et affecter des fonds d’aide aux peuples autochtones; 
3. et leur fournir de l’aide technique et scientifique. 


En terminant, j'aimerais mentionner la grande importance que nous donnons au fait qu’un 
autochtone est maintenant membre du conseil de l’UICN. Nous sommes d’avis que cet 
honneur devrait être et deviendra une règle. 


J'aimerais aussi souligner à nouveau l'importance des objectifs que nous avons proposé à 
l'UICN en ce qui concerne un nouveau partenariat entre cet organisme et les peuples 
autochtones, ainsi que des suggestions concrètes et pratiques visant à assurer la réalisation 
de ces objectifs. À cet égard, les peuples autochtones ont présenté une résolution à 
l’Assemblée générale. 


nt Pt Pt 


Les algues de la Colombie-Britannique: biodiversité, 
écologie et conservation 


Michael W. Hawkes 
Département de botanique, Université de la Colombie-Britannique 
Vancouver (Colombie-Britannique) CANADA V6T 2B1 


INTRODUCTION 

Quoique plus des deux tiers de la surface de notre planète soit recouverte d’eau, les débats 
sur la biodiversité et la conservation étaient axés, jusqu’à récemment, sur les 
environnements terrestres (Hawkes, 1990; Eiswerth, 1990; Thorne-Miller et Catena, 1991). 
Ceci découle en partie du fait que la diversité des espèces terrestres est généralement 
beaucoup plus élevée que celle des espèces aquatiques. On ne doit toutefois pas considérer 
la biodiversité uniquement en termes du nombre d’espèces. Ainsi, à l’échelle de 
l’embranchement, l’environnement marin est deux fois plus riche que l’environnement 
terrestre (Carleton Ray, 1988). Certains embranchements d'organismes marins ne comptent 
peut-être pas beaucoup d’espèces, mais ils représentent des lignées de longue évolution et, 
dans de nombreux cas, constituent des formes de vie uniques. 
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Les débats sur la biodiversité et la conservation d’organismes terrestres sont souvent axés 
sur de gros animaux à fourrure, à l’exclusion de nombreux organismes plus obscurs. Dans 
un récent article intitulé “Marine biodiversity: The sleeping dragon", Kaufman (1988) 
examine bon nombre d'animaux marins, autant vertébrés qu’invertébrés, mais ne fait aucune 
mention de plantes marines. Ceci est une lacune surprenante étant donné que les plantes 
forment la base du réseau alimentaire marin, tout comme dans les écosystèmes terrestres. 
Dans les océans, "toute la chair provient des algues". De plus, les plantes marines 
fournissent un habitat essentiel à la survie de milliers d’autres espèces, directement comme 
dans le cas des laminaires ou indirectement comme les zooxanthelles de coraux tropicaux 
à récifs. 


L'ENVIRONNEMENT MARIN DE LA CÔTE OUEST 

On retrouve diverses conditions océanographiques le long du littoral de la Colombie- 
Britannique qui s’étend sur 27 000 km. Elles varient de la grande mer à salinité élevée (32 
parties par millier ou ppm) sur le littoral ouest exposé, à des eaux protégées de faible 
salinité (25 ppm ou moins) dans les inlets, les baies et les détroits. Le long de l’avant-côte, 
les stations côtières sont soumises à des températures moyennes de surface variant de 3 °C 
en février à un maximum de 14 °C en août. La salinité des eaux protégées est beaucoup 
moindre (par exemple, le détroit de Géorgie et les inlets continentaux) à cause de 
l'important apport saisonnier d’eau douce venant de la fonte des neiges. Un tel apport d’eau 
douce entraîne une stratification de la colonne d’eau qui est à l’origine d’une couche de 
surface stable de faible salinité. Cette couche montre des températures estivales plus élevées 
que celles notées dans les eaux de l’avant-côte. Par exemple, dans le cas des eaux de l'île 
Chrome (détroit de Géorgie), l’écart annuel de la température et de la salinité mensuelles 
moyennes va de 6,6 °C à 16,7 °C, et de 24,7 ppm à 28,5 ppm, respectivement. À certains 
endroits proches d’écoulements de surface d’eau de fonte, la température estivale de l’eau 
peut être moins élevée qu’à d’autres endroits du littoral (par ex., le canal Portland). 


LA BIODIVERSITÉ DE LA FLORE MARINE DE LA CÔTE OUEST CANADIENNE 
Les algues marines benthiques se retrouvent de la partie supérieure de la zone intertidale 
jusqu’à des profondeurs de 30 m ou plus dans la zone infratidale. La côte ouest canadienne 
abrite une des flores marines les plus riches et les plus variées de la planète (fig. 1). On en 
retrouve trois grands groupes, ou divisions (en langage taxonomique): les algues rouges 
(Rhodophytes), les algues brunes (Phéophytes) et les algues vertes (Chlorophytes). Cette 


classification est basée sur le type de pigment que les algues contiennent; d’autres | 


caractéristiques biochimiques et structurales sont aussi associées à ces trois groupes. Même 
si ces organismes contiennent de la chlorophylle, et sont donc photosynthétiques, ce ne sont 
pas des plantes à fleurs. Les organes reproducteurs sont plutôt particuliers et le cycle 
biologique de l’organisme est souvent très compliqué. De plus, ces plantes marines ne 
possèdent pas de vraies feuilles, tiges et racines, quoiqu’elles montrent souvent des 
structures qui ressemblent à celles que l’on retrouve sur les plantes terrestres. Étant donné 
que les algues flottent dans la colonne d’eau, toute la surface de l’organisme peut absorber 
les bioéléments et les gas dissous. L’optimalisation du captage de rayons lumineux et 
d’absorption de bioéléments est probablement un des facteurs qui déterminent la forme de 
l’algue qui, à son tour, joue un rôle dans ces fonctions. Les herbivores favorisent certaines 
formes plus faciles à consommer; ces consommateurs primaires constituent donc un autre 
facteur qui peut influer sur la forme des algues, tout comme le mouvement de l’eau. 
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Dans la région infratidale, la quantité et la qualité de la lumière varient selon la profondeur. 
Les plus longues longueurs d’onde (soit rouge et orange) sont éliminées dès les premiers 
mètres de la surface; ils ne restent donc que les plus courtes longueurs d’onde (soit bleu et 
vert) dans les eaux profondes. Toutes les longueurs d’onde ne jouent pas un rôle dans la 
photosynthèse. Les pigments chlorophylliens prisent les rayons bleu-violet et rouges aux 
dépens des rayons verts. Pour les aider à s’accommoder d’une luminosité sans cesse 
changeante, de nombreuses plantes marines possèdent des pigments accessoires qui leur 
permettent d'utiliser une plus grande partie du spectre lumineux (surtout les rayons verts) 
pour la photosynthèse. 


Les laminaires, qui peuvent atteindre jusqu’à 25 m ou plus de longueur dans certains cas, 
sont les plus grandes algues brunes. La plupart sont vivaces, mais certaines espèces comme 
le néréocystis (Nereocystis) sont annuelles. La laminaire géante (Macrocystis), qui peut 
croître 14 pouces par jour, s’inscrit parmi les plantes à taux de croissance les plus élevés. 
En plus des laminaires, notre flore marine compte de nombreuses espèces d’algues brunes 
filamenteuses, foliacées ou vésiculeuses. 


En plus d’espèces foliacées (par ex., la laitue de mer Ulva sp.) et spongieuses (par ex., 
Codium sp.), les algues vertes comprennent aussi de nombreux types simples et filamenteux. 
Les plantes terrestres tirent leur origine de ces homologues marines. 


En termes de diversité taxonomique, les algues rouges sont les plus nombreuses. Leur taille 
va d’algues unicellulaires microscopiques et de filaments jusqu’à des rameaux de plus de 
1 m de longueur (par ex., Rhodymenia pertusa, fig. 2). Leur forme est aussi très variée, 
allant de boules creuses (par ex., Halosaccion), de rameaux en forme d’ombrelle (par ex., 
Constantinea) et d’éventails iridescents (par ex., Fauchea) à des frondes délicatement 
ramifiées (par ex., Delesseria). Il existe aussi des formes épiphytes et parasites. Parmi les 
algues rouges, les algues corallines articulées et les algues incrustantes calcifiées sont 
probablement celles qui ressemblent le moins à des plantes. Malgré leur ressemblance 
superficielle à certains animaux coralliens, elles sont réellement des plantes possédant des 
cellules photosynthétiques sous les dépôts de carbonate de calcium. 


Les phanérogames marines (herbes marines), un quatrième et plus petit groupe de plantes 
marines, sont les géantes du monde des plantes à fleurs. Leur évolution s’est effectuée dans 
un environnement terrestre, puis elles sont retournées dans le milieu marin. Les plantes 
marines appartenant à ces quatre groupes sont benthiques; elles se fixent aux rochers, à des 


animaux, à d’autres plantes ou, comme dans le cas de certaines phanérogames marines, dans 


la vase ou le sable. 


Dans un récent précis de la flore marine de la côte nord-ouest du Pacifique (de l’Oregon au 
sud-est de l’Alaska), Scagel er al. (1989) listent quelques 639 taxons (au niveau spécifique 
et infraspécifique) répartis en 281 genres. Les niveaux de diversité se divisent comme suit: 
373 taxons d’algues rouges (Rhodophytes) appartenant à 161 genres, 143 taxons d’algues 
brunes (Phéophytes) appartenant à 66 genres, 117 taxons d’algues vertes (Chlorophytes) 
appartenant à 51 genres, ainsi que 6 espèces de phanérogames marines (Anthophytes) 
appartenant à 3 genres. Les algues jaunes (Chrysophytes), un groupe de peu d’importance, 
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sont représentées par 6 taxons appartenant à 3 genres. La plupart de ces taxons se retrouvent 
dans les eaux de la Colombie-Britannique. Selon une estimation très approximative, le 
relevé de la flore marine de cette province est achevé à environ 70 à 80 p. cent. 


À cause d’une pénurie de systématiciens et de l’accès difficile à la plus grande partie du 
littoral de la Colombie-Britannique (autant au niveau saisonnier que géographique), l'étude 
de la flore marine de la côte ouest en est encore à ses premiers pas. Ceci est 
particulièrement le cas de la zone infratidale. De nombreuses espèces sont saisonnières, et 
leur cycle vital alternent souvent entre des phases microscopique et macroscopique. Aucune 
région de la côte de cette province n’est assortie de bonnes données saisonnières sur la flore 
benthique. 


Parmi les guides qui permettent d'identifier un certain nombre d’algues marines les plus 
communes de la côte ouest, on retrouve les suivants: Abbott & Hollenberg (1976), Dawson 
& Foster (1982), Kozloff (1983), Scagel (1967) et Waaland (1977). Widdowson (1989) a 
mis au point une clé informatisée des algues marines communes, clé basée sur le logiciel 
VPExpert. 


CONTEXTE HISTORIQUE | | 

Les autochtones de la côte de la Colombie-Britannique ont été les premiers à récolter des 
algues marines comme source de nourriture (par ex., l’algue rouge Porphyra et la laminaire 
Macrocystis incrustées de rogue de hareng [Turner, 1975]). Dans le cas du néréocystis de 
Lutke (Nereocystis), le stipe servait de ligne de pêche, l’aérocyste servait de réservoir pour 
l'huile d’eulakane, d’autres sortes d’huile et de l’eau tandis que la partie supérieure du stipe, 
remplie de vapeur, servait dans la confection d’arcs en bois d’if (Turner, 1979). 


Les premières récoltes d’algues effectuées sur nos côtes par des Européens sont étroitement 


liées aux premiers voyages d’exploration du Nouveau Monde. Archibald Menzies était * 


médecin et naturaliste lors de l’expédition de Colnett (1787-1788) et de Vancouver (1792- 
1794). La laminaire boa de plumes, Egregia menziesii, a été ainsi nommée en son honneur. 
Une algue rouge, Bonnemaisonia nootkana, a été recueillie pour la première fois dans la 
baie Nootka, un important point de débarquement au cours de ces premiers voyages. 


De 1859 à 1861, David Lyall était officier médical à la base navale britannique d’Esquimalt. 
Pendant cette période, il recueillit des algues marines à un certain nombre d’endroits du 
littoral sud de l’île Vancouver et du détroit de Géorgie. 


En 1901, Josephine Tilden, scientifique de l’Université du Minnesota, contribua à 
l'établissement de la Minnesota Seaside Station à Botanical Beach, près de Port Renfrew 
(Anon., 1906; Scott, 1974). Érigée dans une région merveilleuse encore assez isolée, c'était 
la première station de biologie marine sur la côte du Pacifique. 


Nos connaissances actuelles de la flore marine benthique de la Colombie-Britannique sont 
en grande partie attribuables aux efforts de Robert F. Scagel, professeur émérite de 
l’Université de la Colombie-Britannique, de ses nombreux étudiants de 2° et de 3° cycles 
ainsi que des chercheurs post-doctoraux et de ses associés de recherche (Scagel er al., 1989; 
1990). | 
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ÉCOLOGIE | 

L’étagement, ce phénomène selon lequel les plantes et les animaux se retrouvent en bandes 
discrètes à différents niveaux d’exposition de la côte, est le résultat d'interactions entre des 
facteurs biologiques et physiques (fig. 3). Les marées variables semi-diurnes du littoral de 
la Colombie-Britannique exposent les diverses régions de la côte à divers régimes 
d’humectation, d’insolation et d'apport en eau douce (étant donné qu’il pleut fréquemment!). 
Les perturbations, soit physiques (par ex., le dommage causé par les tempêtes) ou 
biologiques (par ex., le broutage par des animaux ou la prédation sur des animaux par 
d’autres animaux) jouent aussi un rôle important dans la détermination de la structure des 
communautés intertidale et infratidale, tout comme la compétition pour l’espace vital. Les 
résultats d’études expérimentales ont révélé que les limites supérieures de la distribution 
sont habituellement déterminées par des facteurs physiques, tandis que les limites inférieures 
sont le résultat de facteurs biologiques (Carefoot, 1977; Ricketts er al. ,1985). 


Écologie des laminaires 

C’est la côte ouest canadienne qui est le centre mondial de diversité des laminaires. La 
laminaire géante (Macrocystis integrifolia) et le néréocystis de Lutke (Nereocystis luerkeana, 
fig. 4) y forment d'importantes communautés; ils font de l’écosystème côtier un habitat plus 
productif que les forêts humides tropicales (Leigh er al., 1987). 

Les interactions biologiques jouent un rôle important dans la détermination de la structure 
des communautés infratidales de laminaires (Connor et Baxter, 1989). Particulièrement 
intéressant pour les écologistes du milieu marin est la relation prédateur/proie entre la loutre 
marine, les oursins et les laminaires. Jusqu'à tout récemment, la loutre marine était 
abondante dans les eaux littorales de l’ Amérique du Nord, à partir de la Californie jusqu’à 
l'Alaska. Dès le début du siècle, la chasse a entraîné sa disparition en Colombie-Britannique 
(quoiqu'il existe des rapports non confirmés de loutres survivant dans des coins isolés, dont 
l'île Calvert). L’élimination efficace de la loutre de l'écosystème par l'entremise du 
commerce des fourrures a donné lieu à une explosion de la population d’une de ses proies, 
les oursins herbivores. Les conséquences de cette explosion ont été désastreuses pour les 
herbiers de laminaires, d’autres algues charnues et de nombreux organismes compagnons. 
Les écosystèmes formés par les rochers côtiers que nous retrouvons aujourd’hui en 
Colombie-Britannique sont de fait nettement déséquilibrés; ils devraient montrer une 
biomasse et une diversité d’algues marines beaucoup plus élevées. Les résultats d’études 
d’habitats infratidaux effectuées avant et après l'introduction de loutres étayent cette 
conclusion. 
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De 1969 à 1972, 89 loutres marines capturées dans les îles -Aléoutes, en Alaska, ont été 
libérées dans la baie Checleset (réserve écologique n° 109 de la Colombie-Britannique), sur 
le littoral nord-ouest de l’île Vancouver. La population, qui compte actuellement presque 
500 animaux, se disperse progressivement le long de la côte ouest de l’île. Dans les régions 
fréquentées par des loutres, les oursins ne se retrouvent qu’en faible nombre et sont de 
petite taille; par contre, les algues marines sont florissantes (Jane Watson, comm. pers.). 


Les écologistes supposent que l’herbivorie moins intense qu’entraîne la prédation par les 
loutres peut être à la source de l’évolution d’une telle flore diversifiée de laminaires dans 
les eaux du Pacifique nord-ouest (Estes et Steinberg, 1988), une situation unique dans les 
océans du globe. | 


Bulletin canadien de la biodiversité 1(3) Musée canadien de la nature 


LA CONSERVATION DES PLANTES MARINES: EXISTE-IL DES ESPÈCES RARES 
OU VULNÉRABLES EN COLOMBIE-BRITANNIQUE 

Des 6 691 espèces de plantes et d’animaux désignées comme menacées ou en danger de 
disparition à l’échelle mondiale, seules 16 d’entre elles sont d’origine marine, et encore ce 
ne sont pas des algues. Il est probable qu’une telle lacune traduit un manque de données ou 
d’études sur la biote des plantes marines, et non l’absence de menaces auxquelles sont 
exposés ces importants producteurs primaires. 


Afin d’obtenir une liste des espèces de plantes marines rares ou potentiellement vulnérables 
de la côte ouest canadienne, l’auteur a effectué une recherche de la base de données de 
l’herbarium d’algues marines benthiques de l’Université de la Colombie-Britannique. Cette 
base de données informatisées renferme 37 374 entrées, de loin la plus importante et la plus 
précieuse collection d’algues marines benthiques de cette province au monde. Comme point 
de départ, il a limité sa recherche aux taxons représentés par six entrées ou moins comme 
mesure de leur rareté ou du faible nombre de collections. Les autres critères utilisés dans 
le choix de taxons rares sont les suivants: 1. une taille de population toujours faible, assortie 
d’une aire de répartition restreinte ou étendue; et 2. une taille de population parfois élevée, 
mais assortie d’un habitat très spécifique et d’une aire de répartition restreinte. Bon nombre 
des espèces révélées par six entrées ou moins sont de petite taille (moins de 6 cm), sont peu 
connues au niveau taxonomique, ne sont présentes qu’en saison, peuplent la zone infratidale 
et proviennent souvent de zones septentrionales (les régions infratidales ainsi que le littoral 
septentrional n’ont pas fait l’objet de relevés poussés pour ce qui est de la phycologie). 
Comme la rareté de telles espèces est probablement plus apparente que réelle, une plus 
grande quantité de données recueillies sur le terrain est nécessaire avant de pouvoir leur 
donner un statut d'espèce rare ou en danger de disparition. 


Il existe cependant plusieurs autres espèces qui sont réellement rares en Colombie- 
Britannique, dont les algues rouges Arthrocardia silvae, Antithamnion kylinii, 
Bonnemaisonia geniculata, Hollenbergia nigricans, Thuretellopsis peggiana et Whidbeyella 
cartilaginea qui n’ont été relevées qu’à six endroits ou moins et dont les populations sont 
typiquement fort restreintes (une ou quelques plantes). La dernière espèce énumérée est 
remarquable du fait qu’elle est une espèce indigène locale, n’ayant été recueillie qu’à deux 
endroits en Colombie-Britannique et dans les îles San Juan, dans l’État de Washington. 


L'’algue verte Codium ritteri avait été signalée à Botanical Beach, dans l’île Vancouver, au 
tournant du siècle, mais elle n’a plus jamais été recueillie. À l’heure actuelle, son seul 
habitat connu est l’île Campania, au nord de la Colombie-Britannique. 


Les laminaires Laminaria farlowii, L. longipes et Dictyoneuropsis reticulata ont été 
signalées à moins de six endroits. Dictyoneurum californicum et Laminaria sinclairii, 
recueillies à sept et à huit endroits, respectivement, suivent de près. D’autres laminaires, 
quoique relativement abondantes, ont des aires de répartition discontinues ou des exigences 
étroites en matière d’habitat; ceci les rend vulnérables à l’exploitation et aux déversements 
d'hydrocarbures. Par exemple, la laminaire palmier (Postelsia palmaeformis, fig. 5) ne se 
rencontre qu’aux endroits très exposés de la côte ouest de l’île Vancouver. Elle n’est pas 
retrouvée à des endroits semblables dans les îles Reine-Charlotte et le long de la côte 
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continentale du nord de la Colombie-Britannique. Lessoniopsis littoralis et Laminaria 
ephemera sont d’autres exemples. Autant qu’on le sache, aucune algue marine benthique 
n’est disparue des eaux de la Colombie-Britannique. 


À la connaissance de l’auteur, aucune zone n’a été réservée pour la protection des algues 
marines en Colombie-Britannique. Ceci est surprenant et malheureux étant donné que nos 
herbiers de laminaires, autant de la laminaire géante (Macrocystis) que du néréocystis de 
Lutke (Nereocystis), comptent parmi les communautés marines les plus spectaculaires et les 
plus diversifiées du globe. Ceci est particulièrement pressant à l’heure actuelle étant donné 
l’intérêt renouvelé que l’on porte à l’exploitation commerciale de ces algues. Quelques-uns 
des herbiers de laminaires les plus riches de la province se retrouvent dans le détroit de 
Reine-Charlott, entre Port McNeill et Port Hardy, au large de la côte nord-est de l’île 
Vancouver. Une entreprise japonaise a demandé le droit de récolter 10 000 tonnes humides 
de Nereocystis et de Macrocystis (50:50) qui seront utilisées dans la fabrication d’aliments 
pour l'élevage d’ormeaux. Aucune partie de cet écosystème que forment ces herbiers de 
laminaires n’est protégée. On doit aussi noter que l’État de Washington a déclaré un 
moratoire pour ce qui est de l’exploitation commerciale des laminairés. Selon Mumford 
(1989), la location à bail éventuelle d’herbiers de laminaires pose des problèmes, car leur 
plus grande valeur peut provenir de leur rôle comme habitat et dans le réseau alimentaire 
(traduction libre). Le gouvernement de la Colombie-Britannique recueille une redevance de 
1 $ par tonne de laminaires récoltée; ceci ne fait qu’étayer l’argument que la récolte devrait 
en être interdite. 


Au lieu d’utiliser les algues marines comme fourrage pour les animaux d'élevage, on 
effectue actuellement des recherches poussées en vue d'identifier des usages potentiels en 
biotechnologies et en pharmacie, ainsi que d’autres usages spécialisés de produits d’algues 
et de procédés de fabrication. Les espèces prometteuses peuvent être cultivées en bassin et 
ainsi, les herbiers naturels peuvent continuer à jouer leur rôle écologique comme habitat 
pour les animaux marins, les oiseaux et les loutres marines et comme zone de croissance 
de nombreuses espèces de poissons. 


Les systématicien(ne)s, ces personnes qui en savent le plus en matière de biodiversité, sont 
elles-mêmes une espèce en voie de disparition. On n’en retrouve que rarement dans les 
milieux universitaires ou muséologiques et, plus encore, peu d’étudiants reçoivent une 
formation adéquate en systématique. Par exemple, en phycologie, seul un systématicien est 
employé en permanence de l’ Alaska au Mexique. Après le déversement d'hydrocarbures par 
l’'Exxon Valdez, une des tâches les plus difficiles a été l’identification de personnes 
compétentes en diversité des organismes (autant au niveau végétal qu’animal) pour prendre 
part à l'évaluation de l’impact. L’appui de la recherche en systématique et de chercheurs 
constitue un besoin pressant. 


Un grand nombre d’inventaires de la flore marine de la côte ouest du Canada, ainsi que 
d’importants travaux en systématique et en écologie, restent à effectuer. Nous ne disposons 
toujours pas d’un inventaire complet des espèces: on identifie encore de nouvelles espèces 
et on relève de nouveaux sites peuplés. Des relevés ont rarement été effectués dans de 
nombreuses régions du littoral; de plus, nous ne disposons pas de bonnes données sur l’aire 
de répartition et l’abondance saisonnières pour la plupart des régions côtières. Le cycle 
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biologique et la reproduction de nombreuses algues marines, en particulier les algues 
rouges, sont notoirement complexes. Nous disposons de peu de données sur la diversité 
génétique, autant en termes de niveau que de répartition, au niveau de la population, 
données essentielles à l’élaboration de régimes de conservation. 
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Dichloro-diphenyt-trichloroethane 


Résumé 
L'auteur décrit un nouveau programme américain pour la protection d'espèces menacées et en danger de 
disparition par les incidences nuisibles de pesticides. La U.S. Environmental Protection Agency (EPA) 
imposera des limites quant à l’application de pesticides qui mettent en danger ces espèces, en vertu de la 
Federal Insecticide, Fungicide and Rodenticide Act et de la Endangered Species Act. Un groupe 
opérationnel composé d’administrateurs d'organismes de l” État oriente l'élaboration du programme avec 
l’aide de groupes de travail mis sur pied au niveau du personnel des agences concernées. Parmi les éléments 
du programme d’étiquetage des produits, nous retrouvons une attention prioritaire aux espèces considérées 
les plus vulnérables aux incidences nuisibles de pesticides, la détermination du niveau seuil d’incidences 
nuisibles de chaque pesticide, des bulletins d’information et de réglementation décrivant les restrictions au 
niveau de l’utilisation, une participation efficace du grand public et l’option, pour chaque État, de mettre 
sur pied des plans axés sur les besoins locaux. On prévoit la mise en application d’un programme volontaire 
en 1991, suivi d’un programme obligatoire en 1992. 


Selon la (EPA), environ 1,2 milliards de livres de pesticides sont vendues chaque année aux États-Unis, dont 
environ 70 % sont appliquées dans le cadre de l’exploitation agricole (EPA, 1986). II a été prouvé que les 
pesticides ont une importante incidence sur certaines populations animales et végétales. Balcomb er al. (1984) 
ont déterminé que l’utilisation du carbofuran, à lui seul, entraîne la mort de un à deux millions d'oiseaux 
chaque année. Un examen de la base de données du système d’information sur les espèces en danger de 
disparition du U.S. Fish and Wildlife Service (USFWS), effectué en 1988, a révélé que, des 313 espèces 
menacées et e4n danger de disparition aux États-Unis qui y sont énumérées, 52 espèces y sont inscrites 
comme conséquence de l’utilisation d’herbicides et 61 espèces, de l” utilisation de pesticides, au moins en 
partie (Halvorson, 1988). 


Le gouvernement américain est de plus en plus sensibilisé aux incidences de pesticides sur les ressources 
fauniques, surtout les espèces en danger de disparition. Thomas (1989) a étudié les exigences juridiques et 
les usages historiques établis par la Federal Insecticide, Fungicide and Rodenticide Act (FIFRA) et la 
Endangered Species Act (ESA) des États-Unis qui requièrent une expérimentation et une évaluation 
rigoureuses des incidences de pesticides sur la faune. La ESA exige que les espèces de faune et de flore qui 
sont menacées ou en danger de disparition soient identifiées, et établit des interdictions et des programmes 
pour leur gestion et leur rétablissement. Par exemple, en vertu de l’article 7 de la ESA, aucune agence 
fédérale ne peut prendre des mesures si, de l’opinion du USFWS, elles mettent en danger la survie d’une 
espèce listée. Le USFWS a élaboré des règles pour l’examen de mesures gouvernementales et l'évaluation 
de leurs incidences potentielles sur des espèces listées. 
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En vertu de la FIFRA, la EPA doit enregistrer (ou exempter de l’enregistrement) tout pesticide avant qu’il 
ne soit commercialisé ou utilisé aux États-Unis, et peut limiter l’utilisation de tout pesticide afin de prévenir 
des incidences défavorables excessives pour l’environnement. Des avertissements pour la santé publique et 
la sécurité, ou d’autres mises en garde touchant l’environnement, sont énoncés sur une étiquette fixée à 
l’emballage du produit, ou l’accompagnant, et ce, dès le point de fabrication. Une fois enregistré, un 
pesticide ne peut être utilisé légalement que conformément aux directives de l'étiquette. La FIFRA exige 
aussi le renouvellement périodique de l’enregistrement d’un pesticide, et les restrictions établies sur son 
étiquette peuvent être révisées lorsque justifiées par de nouvelles informations. Cette responsablité 
d'enregistrer des pesticides en vertu de la FIFRA relève de l’article 7 de la ESA. 


La EPA, avec l’aide du USFWS et du U.S. Department of Agriculture (USDA), a fait d'importants 
progrès dans l'élaboration d’un programme d’étiquetage de pesticides en vue de protéger les espèces en 
danger de disparition. Elle vise la mise en application d’un programme obligatoire en 1992. Un programme 
volontaire est prévu pour 1991. Le Endangered Species Labeling Program (ESLP) visant l’étiquetage de 
pesticides est destiné à combler les lacunes en matière d’information sur les pesticides et sur leur 
réglementation, qui peuvent avoir des incidences néfastes sur la survie, la reproduction et les proies 
d'espèces listées. Une fois en plein essor, ce programme entraînera une amélioration des moyens, chez les 
divers organismes, d'examiner les incidences de pesticides, de focaliser les efforts des instances 
gouvernementales sur les problèmes importants et donner une protection efficace aux espèces listées sans 
limiter inutilement les utilisateurs de pesticides et la production agricole. 


Dans environ 25 p. cent des cas examinés jusqu’à présent pour ce qui est d’espèces listées touchées par 
l'utilisation d’un pesticide, le USFWS a conclut que l’exposition constitue une menace à la survie de l’espèce 
concernée. Dans de tels cas, on a établi des restrictions quant à l’utilisation du pesticide en question. 
Quoiqu’une interdiction catégorique de l’application d’un pesticide ait été requise dans certaines zones 
tampons bordant des habitats critiques, d’autres restrictions, dont l’utilisation de granules ou une application 
à un plus faible taux, ont plutôt été entérinées. 


Dans un autre cas plus complexe, les personnes qui veulent appliquer certains pesticides dans des forêts qui 
montrent un minimum de caractéristiques de l'habitat du pic à face blanche (Picoides (=Dendrocopos) 
borealis) doivent effectuer des relevés à l’intérieur de son aire de répartition. Même si la responsabilité des 
relevés revient à des particuliers, on obtient une évaluation objective des incidences avant l’application de 
pesticide et on élimine totalement la nécessité de restrictions lorsqu'elles ne sont pas appropriées à la 
protection de cette espèce. Le USFWS est d’avis que cette solution est préférable à une interdiction totale 
de l’utilisation de pesticides dans toute l’aire de répartition du pic à face blanche. 


Afin d'orienter l'élaboration du programme, un groupe intersecrétarial composé des principaux 
administrateurs du USFWS, de la EPA et du USDA s’occupe de la coordination de toutes les importantes 
fonctions du ESPP, avec l’aide de groupes de travail composé du personnel de ces agences respectives. Un 
groupe de travail technique consultatif (Technical Advisory Work Group) passe en revue les diverses options 
du programme, fournit de l’information technique sur les incidences de pesticides sur les espèces listées et 
formule des conseils sur les besoins en recherches. | 


Le groupe de travail sur les impacts et les solutions de rechange (Impacts and Alternatives Work Group) 


examine les incidences économiques des restrictions, en matière d’utilisation, sur le secteur agricole et 
fournit de l’aide technique concernant d’autres méthodes de lutte antiparasitaire. 
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Le groupe de travail sur l’éducation (Outreach and Education Work Group) s'occupe de la rédaction de 
brochures d’information destinée au grand public et participe à la publication d’un bulletin de la EPA, 
intitulé Endangered Species Update, qui souligne certaines questions liées à ce nouveau programme. 


Voici donc les principaux éléments du programme proposé: 


Priorité donnée aux espèces - En premier lieu, la EPA évaluera les pesticides utilisés dans l’aire de 
répartition d'espèces menacées ou en danger de disparition que le groupe de travail technique consultatif aura 
identifié comme étant les plus vulnérables à la toxicité de pesticides et à leur exposition. Ceci permettra à 
la EPA de s’occuper immédiatement des pesticides considérés comme portant les plus grands risques aux 
espèces les plus vulnérables. Puis le USFWS évaluera les incidences de ces LS chimiques sur des 
espèces listées en vertu de l’article 7 de la ESA. 


Niveau seuil des ns: Après avoir évalué la concentration environnementale prévue d’un pesticide, 

la EPA identifiera le plus faible taux d’application qui pourrait être nuisible à des espèces listées. Seules les 
utilisations proposées d’un produit chimique qui dépassent ce niveau seuil seront présentées au USFWS. Les 
utilisations prévues inférieures au niveau seuil d’incidences ne seront pas soumises à des restrictions en vue 
de protéger des espèces listées. Ce processus de sélection par niveau seuil devrait réduire la charge de 
travail, autant au USFWS qu’à la EPA, et pourrait encourager une tendance vers l’utilisation de pesticides 
qui sont efficaces à de plus faibles taux d’application. 


Étiquettes sur les produits et bulletins de comté - Des bulletins d’information qui mettent en vedette ou 
qui décrivent les restrictions quant à l’utilisation de certains pesticides seront le principal véhicule pour 
protéger les espèces listées de l'exposition à des pesticides nuisibles. Ces bulletins comprendront une carte 
du comté montrant les aires géographiques touchées et une description des restrictions nécessaires à la 
protection des espèces listées. L’étiquette accompagnant un produit avertira les utilisateurs de se procurer 
les bulletins appropriés qui seront disponibles un peu partout et mis à jour périodiquement lorsque l’exigeront 
de nouvelles informations sur les espèces et les produits. Les restrictions quant à l’utilisation décrites dans 
un bulletin seront exécutoires en vertu de la FIFRA. Seuls environ un tiers des presque 3 100 comtés des 
États-Unis recevront des bulletins. (La plupart des comtés n’abritent pas d'espèces menacées touchées par 
des pesticides.) Étant donné qu’une espèce peut ne pas être exposée à des pesticides dans toute son aire de 
répartition, les bulletins ne montreront pas forcément toute l’aire de répartition d’une espèce listée. Ces 
bulletins ne sont donc pas des cartes de répartition d’espèces listées; ils exposent plutôt les restrictions 
nécessaires pour orienter l’application de pesticides. 


Lorsqu'une carte ne sera pas appropriée, à cause de l’échelle ou d’autres facteurs, on pourra y substituer 
une description des caractéristiques de l’habitat qui permettront au lecteur d’identifier et d’éviter les habitats 
vulnérables. Un bulletin pourra donc contenir une carte, une description de l’habitat ou une combinaison des 
deux, en plus des restrictions nécessaires touchant l’utilisation d’un pesticide. Dans le cas d’espèces 
particulièrement vulnérables que l'identification de l’habitat pourrait être préjudiciable, l’utilisation d’autres 
méthodes pourrait être justifiée. 


La production et la distribution de bulletins de comté seront l’élément le plus dispendieux du programme. 
Par conséquent, le USFWS ne recommandera des restrictions touchant certains pesticides et la préparation 
de bulletins que dans le cas d'espèces et d’aires géographiques où des mesures de protection seront 
réalisables. Le USFWS envisagera d’autres mesures de protection autant que possible afin d’éliminer le 
besoin de bulletins. 
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Participation du grand public - La EPA encouragera la participation active du grand public, des 
gouvernements des États, du secteur agricole et de l’industrie des antiparasitaires dans tous les aspects du 
programme. Ceci comprendra la préparation de bulletins de comté, l’évaluation des incidences de pesticide 
sur des espèces listées et l’examen des restrictions touchant l’utilisation. Une série de rencontres avec le 
grand public réalisées en 1988 et les réactions à la publicité nationale dont a fait l’objet le ESPP en 1989 
ont grandement stimulé la participation d’intervenants de l’extérieur. 


Options de plans-État - Au lieu du programme fédéral de la EPA, les gouvernements des États pourront 
choisir de mettre en oeuvre des plans individuels répondant aux besoins en matière d’agriculture et des 
espèces listées à l’intérieur de leurs frontières. 


Un certain nombre d’États, dont la Floride, Hawaii, l’Iowa, le Nouveau-Mexique, le Dakota du Nord et la 
Caroline du Sud, ont déclaré leur intention d'élaborer leurs propres plans de protection des espèces listées. 
Si le USFWS est d’accord, la EPA acceptera probablement ces plans à la place du programme fédéral. 
Certaines options que ces États étudient comprennent des ententes individuelles avec des propriétaires 
fonciers dans le cas d’espèces dont l'aire de répartition est fort restreinte (en Iowa), des groupes 
opérationnels plurisecrétarials afin d'évaluer des demandes de permis spécial pour l’application de pesticide 
dans des zones névralgiques (au Nouveau-Mexique) et des "plans-espèce" qui verraient la mise en oeuvre 
d’un programme individuel de protection pour chaque espèce (en Floride). La plupart des plans-État 
actuellement en élaboration comptent, jusqu’à un certain degré, sur les bulletins de comté que la EPA met 
actuellement au point. 


La EPA encourage les gouvernements des États et les fabricants de produits antiparasitaires à une 
coordination plus étroite avec le USFWS afin d’améliorer le niveau de protection d’espèces listées. Par 
exemple, l’article 18 de la FIFRA prévoit des dispenses conditionnelles pour l’utilisation limitée d’un 
pesticide, autrement non enregistré, dans la lutte urgente contre la flambée d’un déprédateur. Avant 
d’accorder une telle exemption, la EPA exige que le gouvernement de |” État concerné fournisse des preuves 
d’une coordination avec le USFWS pour ce qui est d’incidences potentielles sur des espèces listées. Dans 
la plupart des cas, le gouvernement de ces États est plutôt intéressé à déterminer si des espèces listées sont 
présentes à proximité de la zone affligée ou sont susceptibles d’être touchées par les incidences de 
l’utilisation d’un produit chimique. Il arrive souvent qu'aucune espèce listée n’habite la zone concernée. 
Étant donné qu’il est essentiel d'agir rapidement dans ces conditions, on encourage les gouvernements de 
l’État concerné à entériner les recommandations du USFWS afin que les espèces listées ne soient pas 
touchées par des mesures urgentes de lutte antiparasitaire. 


Dans un autre dossier connexe, les fabricants de pesticides doivent obtenir un permis d’utilisation 
expérimentale (en vertu de l’article 5 de la FIFRA) pour vérifier l'efficacité d’un pesticide, qui est souvent 
un produit chimique nouvellement élaboré ou une nouvelle application d’un produit actuellement enregistré. 
Les expériences sont habituellement menées dans de petites zones isolées (en général, de 4 à 16 ha) et 
pendant une courte période. De tels paramètres devraient permettre d’éviter des conflits en choisissant des 
sites expérimentaux éloignés d’habitats connus des espèces listées. La EPA demandera au USFWS 
d’examiner la demande de permis avant de l’officialiser. Cette agence pourra aussi mettre des conditions à 
l’utilisation du permis expérimental basées sur l’aide technique fournie par le USFWS. 


La EPA, les gouvernements des États, les fabricants de pesticides et les utilisateurs de ces produits 


demandent de plus en plus l’aide du USFWS en vue de déterminer si les utilisations prévues de ces produits 
chimiques pourraient avoir des incidences nuisibles sur les espèces listées. Il est important de comprendre 
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que le USFWS n’a pas l’autorité d'approuver, de limiter ou d'interdire l’utilisation de tout pesticide. Cette 
responsabilité relève uniquement de la EPA, en vertu de l’autotité que lui confère la FIFRA. Les conseils 
formulés par le USFWS viennent appuyer les efforts déployés par la EPA et d’autres organismes en vue de 
mettre en application les exigences de la Endangered Species Act. 


Les lecteurs qui désirent recevoir la publication gratuite Endangered Species Update de la EPA peuvent écrire à l’adresse suivante: 
EPA, Endangered Species Protection Program, FOD (H7506C), 401 M Street S.W., Washington, DC 20460, U.S.A. 
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INTRODUCTION | 

Déterminer la valeur monétaire des produits forestiers autres que la fibre, surtout ceux provenant d’une forêt 
humide tropicale, est un travail intimidant. Pa contre, la détermination de la valeur des produits à base de 
fibres, comme le bois de construction, le placage, le contre-plaqué, les copeaux et la pâte à papier, est 
relativement simple car les espèces d’arbres concernées sont connues et les produits ont une valeur 
marchande courante. Mais les espèces d’arbres composant les forêts tropicales humides sont nombreuses, 
un grand nombre n’ont pas encore fait l’objet d’une description scientifique, leur identification est difficile, 
leur aire de répartition est mal connue et tous les autres produits, autres que la fibre, qu’on pourrait en tirer 
n’ont pas encore été identifiés. Pourtant, les arbres produisent des substances pharmaceutiques de grande 
valeur. La quinine, remède du paludisme extrait de l'écorce de quinquina, et l’aspirine, à l’origine tirée de 
l'écorce du saule, sont des produits qui ont fait leur preuve. Il y a aussi le taxol extrait de l’if de l’Ouest, 
qui se révèle prometteur dans le traitement de cancers (McAllister et Haber, 1991). 


La présente étude élabore une méthode pratique et simple pour déterminer la valeur d’une catégorie de 
produits forestiers autres que la fibre, soit les produits pharmaceutiques ou médicinaux. Cette méthode 
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s’applique à d’autres catégories de produits dont la térébenthine, le caoutchouc, les noix, 
etc. L’auteur calcule le pourcentage d’espèces d'arbres du Canada qui fournissent des 
produits présentant un intérêt au niveau pharmaceutique. Au niveau taxonomique, les arbres 
canadiens sont bien connus (il existe peu ou pas d’espèces non décrites), leur identification 
est facile et leur potentiel pharmaceutique est relativement bien connu grâce aux autochtones 
et à la médecine traditionnelle et moderne. En appliquant ce pourcentage, on peut 
déterminer le nombre d'espèces d’arbres d’une forêt tropicale humide qui pourrait fournir 
des produits pharmaceutiques. 


Cette méthode n’est pas sans défauts. Il reste encore un pourcentage élevé de produits 
pharmaceutiques potentiels à découvrir chez les arbres du Canada. Un certain nombre de 
médicaments autochtones et traditionnels ne sont peut-être pas efficaces, ou pas autant, que 
des produits courants. Il est évident qu’il serait mieux d’obtenir ces produits d’arbres 
tropicaux que l’on sait contenir ces produits pharmaceutiques. Le fait que ce pourcentage 
ne soit pas disponible explique notre tentative d’effectuer une estimation provisoire. Le 
pourcentage obtenu de forêts septentrionales nous permettra toutefois d'obtenir des valeurs 
de travail jusqu’à ce que de meilleures données sur les forêts tropicales humides soient 
disponiblés. Il nous fournira aussi des estimations qui sont requises maintenant dans les 
arguments économiques pour la conservation d’une superficie de forêts tropicales aussi 
grande que possible, face à d’autres utilisations des forêts et des terres forestières. 


Afin de déterminer si le rapport entre le nombre d'espèces par famille dans les régions 
tropicales et les régions boréales était différent, l’auteur a calculé les rapports à partir du 
nombre d’espèces d’arbres connues, après en avoir soustrait le nombre d’espèces exotiques 
connues. Dans le cas du secteur subtropical de la Floride, le rapport se situe à 2,61 arbres 
(133 espèces de 51 familles), mais ce rapport n’est basé que sur l’aire relativement petite 
au sud de Miami. D’autres valeurs sont aussi disponibles: la région soudano-guinéenne 
tropicale (Afrique) - 4,39 ( 250 espèces de 57 familles [Aubréville, 1950]); sept régions 
&% expérimentales du Costa Rica - 8,05 (837 espèces de 104 familles [Hartshorn et Poveda, 
Z 1983]); la région du Golfo Dolce du Costa Rica- 6,01 (433 espèces de 72 familles [Allen, 
S  1977]); les arbres à fruits de la Guyane (Amérique du Sud) - 17,44 (1 727 espèces de 99 
fe familles [van Roosmalen, 1985]). La valeur moyenne non pondérée de ces rapports obtenue 
v pour ces quatre échantillons se situe à 9,62 espèces par famille. On retrouve, dans le 
Golden Guide to North American Trees, une valeur de 9,61 espèces par famille dans le 
cas des espèces d’arbres retrouvées au nord du Mexique, mais elle inclut quelques espèces 
, exotiques. Si l’on ne considère que le Canada, le rapport s’élève à 5,15 espèces par famille. 
Malgré cela, on peut formuler la conclusion que le rapport pour les régions boréales et 
tropicales est du même ordre de grandeur, qu’il existe une importante variation d’un pays 
à l’autre et qu’il est peu probable que la différence entre ces rapports soit une importante 
source d’erreurs dans les calculs préliminaires. 


Il peut exister une source plus importante d’erreurs. Si l’on formule l’hypothèse que les 
alcaloïdes, les huiles essentielles et d’autres produits chimiques exotiques sont élaborés ou 


/ | emmagasinés par les plantes pour éloigner les déprédateurs, qu’une partie de ces produits 

VA chimiques ont un potentiel pharmaceutique et que le nombre de déprédateurs (comme des 

HT R insectes) par espèce de plante tropicale est plus élevé, on peut donc s’attendre à ce qu’il 
UE, existe un plus grand nombre de produits pharmaceutiques par 1 000 espèces d’arbres. Si 
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cette logique est correcte, les estimations du nombre de produits pharmaceutiques tirés 
d’arbres canadiens seront faibles. 


La présente étude ne porte pas sur la valeur non monétaire des arbres; cet aspect sera étudié 
ailleurs. McAllister et Mosquin (manuscrit, 1991) se penchent sur les fonctions et les 
services que diverses espèces, y compris les arbres, jouent dans les écosystèmes planétaires, 
par exemple, la production de sol, le contrôle des inondations, le recyclage des bioéléments 
et la photosynthèse. Ces fonctions servent à toutes les espèces animales et végétales de la 
Terre, y compris l’homme, dont elles assurent la survie. La détermination de la valeur 
monétaire de la plupart de ces fonctions n’a pas été tentée, sauf dans le cas de Pearce (1991) 
qui situe la valeur d’un déboisement moins important à 3,9 milliards de dollars par année. 
Cette valeur de la forêt comme puits de carbone est basée sur un niveau réduit de 
dommages causés par la montée du niveau de la mer. 


MÉTHODES 

Le Canada abrite 134 espèces d’arbres indigènes. Les données sur les utilisations 
pharmaceutiques et médicinales des produits des arbres canadiens ont été tirées de Lauriault 
(1989), mais celles sur les espèces exotiques introduites ou cultivées au Canada n'ont pas 
été considérées. Lauriault a obtenu les données sur les utilisations pharmaceutiques de 
documents sur les autochtones, le folklore et la médecine moderne, mais la source de 
l’utilisation n’est pas toujours identifiée. Il n’en tient pas compte lorsqu'il y avait une 
possibilité d’effets secondaires toxiques. L’énumération des utilisations pour la plupart des 
espèces semble assez complète, mais il (1991) ne les mentionne pas dans le cas de la plupart 
des espèces dont l’aire de répartition est restreinte. Il n’y a pas de doute que nombre 
d’autres utilisations pharmaceutiques restent à découvrir. Le nombre avancé de produits 
pharmaceutiques potentiels est donc prudent. Certains arbres contiennent plus d’un produit 
ou plus d’une préparation peut être faite à partir de l’écorce, par exemple. L'auteur n’a 
toutefois considéré chaque espèce qu’une seule fois. 


Il est plus difficile de déterminer le pourcentage de produits commercialisables. Certains ° 
produits potentiels ne seront pas efficaces, d’autres seront moins efficaces et plus 
dispendieux que des produits courants et d’autres ne seront pas retenus après leur essai & 
obligatoire en laboratoire gouvernemental. Il est bien entendu que certains produits font déjà 
l’objet d’une commercialisation rentable, par exemple, le cascara utilisé comme purgatif et 
l'acide acétylsalicylique, ou aspirine, qui est un remède analgésique et antithermique. 
D'autres produits ont tellement été utilisés que les autochtones et les non autochtones savent 
d'emblée qu’ils sont efficaces. Par contre, il est mieux de considérer certaines autres 
utilisations comme des possibilités qui devront faire l’objet d’essais adéquats. Aux fins de 
la présente étude, l’auteur avance l’hypothèse que 10 p. cent de ces remèdes deviendront 
des produits commerciaux rentables ou assez rentables, ou seront utiles à des collectivités 
locales. Tout chercheur doit se sentir libre de modifier ces paramètres s’il n’est pas 
d'accord. 


Les forêts servent d'habitat à d’autres plantes et à des animaux qui peuvent aussi être une 
source de produits pharmaceutiques et autres, tous utiles à l’humanité. On peut estimer le 
nombre de plantes qu’une forêt peut abriter à partir des valeurs suivantes, le cas échéant. 
Il existe 134 espèces d’arbres indigènes et 3 269 espèces de plantes vasculaires indigènes 
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au Canada (Scoggan, 1978; 1979). Les forêts recouvrent la moitié de la superficie des terres 
du Canada et le nombre d’espèces est en général proportionnel à la superficie. Si l’on 
suppose que la moitié des espèces de plantes vasculaires du Canada se retrouvent en forêt, 
on obtient donc que les forêts canadiennes abritent 11,2 espèces de plantes vasculaires par 
espèce d’arbre ([1 635 - 134]/134). Si l’on arrondit cette valeur, on peut supposer que les 
forêts abritent environ 10 espèces de plante par espèce d’arbre. 


RÉSULTATS 

: - Selon Lauriault (1989), 38 des 134 espèces d’arbres indigènes du Canada (soit 28 p. cent) 
- Servent à une ou plusieurs fins pharmaceutiques ou médicinales d’après des sources 
#%:. autochtones, traditionnelles et médicales modernes. Si l’on applique la possibilité de 
PR commercialisation fixée à 10 p. cent ci-dessus, alors 3,8 espèces d’arbres canadiens (ou 2,8 
HE p. cent de la biodiversité des arbres canadiens) donneront un ou plusieurs produits 
commercialisables ou ont ce potentiel. Un examen du livre de Lauriault révèle que les 
espèces suivantes fournissent déjà un ou plusieurs produits pharmaceutiques commercialisés 
ou produits élaborés en laboratoire comme extraits ou analogues synthétiques de produits 
chimiques naturels des arbres: salicine/acide acétylsalicylique (aspirine), cascara et 


"Re LE NUE hamamélis. McAllister (1991) y ajoute le taxol. Ainsi, la possibilité de commercialisation 
e NA LE avancée auparavant est légèrement augmentée par le nombre de produits pharmaceutiques 
$ Ê et médicinaux rentables. Cette valeur serait probablement plus élevée si l’on y incluait les 
h x | | \ produits énumérés en pharmacopée ou vendus dans les magasins de plantes médicinales. La 


valeur avancée quant à la possibilité de commecialisation est donc atteinte sans y inclure les 
produits à découvrir. 


Les produits pharmaceutiques et médicinaux extraits d’arbres notés au cours du relevé sont 
utilisés pour le traitement des brûlures, de la toux, des maux de tête, des maux de dents, 
de l’oedème des mains et des pieds, de la dysenterie, des rhumes, des problèmes cardiaques, 
des troubles rénaux et pulmonaires, des ulcères, de la carence de vitamine C, de la grippe, 
des irritations de la peau, des démangeaisons causées par l’herbe à la puce et les piqûres de 
maringouins et d’abeilles, des maux de la bouche et de la gorge, des infections des yeux, 
des verrues, des rheumatismes, de la transpiration des pieds, des amygdales inflammées, 
de la coqueluche, de la bronchite, de la rétention d’urine, des problèmes circulatoires, des 
saignements, des enflures, de la diarrhée, de l’insomnie et bien d’autres. Ils servaient aussi 
comme antiseptique, poudre pour bébé, antithermique, nettoyeur et blanchisseur de dents, 
gargarisme, "remontant" et diurétique. Ainsi, les 38 espèces d’arbres fournissent au moins 
40 remèdes. (L’auteur n’a consigné chaque remède qu’une fois même si certains sont 
retrouvés dans deux espèces d’arbres ou plus.) 


Lauriault (1989) présente aussi de l’information sur la recherche effectuée en vue des 
utilisations non pharmaceutiques et non médicinales de produits, autres que la fibre, 
d'espèces d’arbres canadiennes. Ces utilisations comprennent les suivantes: teintures, 
parfums, composés de tannage, matières premières pour la fabrication de savon, rayonne, 
plastique, pellicule photographique et cellophane, engrais, peinture, imperméabilisant, 
/ Ni corde, nourriture pour les oiseaux et les écureuils, fourrage pour les lièvres, les castors, les 
7 UN TS chevreuils et les orignaux, nourriture (noix et graines), bière, matières premières pour la 
fi W " ANNEES fabrication de paniers et de canoës, sirop, glaçures de poterie, bois de chauffage, charbon 
mama de bois, encre, alcool méthylique, poison pour les poissons, colle, produits de beauté et 
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essences. Cette liste, loin d’être exhaustive, comprend 28 produits ou utilisations non 42 
pharmaceutiques qui ne sont pas basés sur la fibre. Si l’on suppose que 10 p. cent de ces * 
produits sont commercialisables, on obtient 2,8 p. cent d’autres produits d’arbres 
commercialisables autres que la fibre. Les utilisations et les produits courants sont 
supérieurs à cette valeur et comprennent les éléments suivants: rayonne, cellophane, charbon 
de bois pour le fumage de nourriture, hydrates de méthyle, colle, combustible et bien 
d’autres qui ne sont pas énumérés dont l’écorce d'arbre utilisée comme paillis, la 
térébenthine, etc. 


DISCUSSION 
Des analyses préliminaires révèlent que l’on peut s’attendre à ce que plus de 3 p. cent des ,$ 
espèces d’arbres canadiens soient déjà la source de produits pharmaceutiques 
commercialisables. Les utilisations non pharmaceutiques courantes de produits autres que 
la fibre portent probablement cette valeur bien au-dessus de 5 p. cent. Si l’on y ajoute les 
produits futurs, il est possible que cette valeur dépasse 10 p. cent. 


Nous ne savons pas si les espèces d’arbres tropicaux seront la source d’un nombre supérieur 
ou inférieur de produits courants ou potentiels. Si l’on veut prendre une approche prudente, 
on peut supposer que 5 p. cent des espèces d’arbres tropicaux pourraient être la source de 
produits commercialisables après la réalisation de recherches et d'expériences. Dans le cas 
d’un pays où l’on retrouve 1 000 espèces d’arbres, ceci signifie que 50 produits (dont 30 
sont des produits pharmaceutiques) sont déjà disponibles ou ont un potentiel de mise en 
valeur. 


Certains produits pharmaceutiques d’origine ligneuse et les produits synthétiques inspirés 
par ces premiers sont de grande valeur. Ainsi, 80 millions de comprimés d’aspirine sont 
consommés chaque année aux États-unis. Les Américains dépensent environ 2 milliards de 
dollars par année pour l’achat d’analgésiques sans ordonnance, dont un grand nombre * 
contiennent des substances semblables à l’aspirine (Weïissman, 1991). Aux fins 
d’approximation, supposons que la valeur annuelle moyenne d’un produit pharmaceutique 
d’origine ligneuse se situe à 250 000 $ à l’échelle mondiale. Cette valeur provisoire est 
prudente, comme on le verra dans la discussion qui suit. Selon Oliver-Bever (1986), la 
valeur réelle d’un médicament dépend des facteurs suivants: 


1. c’est le seul médicament, ou presque, utilisé dans le traitement d’une maladie; 
2. la maladie traitée est commune ou non; 


3. le médicament est moins toxique que les médicaments courants utilisés pour le traitement 
d’une maladie identifiée; 


4. le médicament peut être produit à moindres frais que les autres drogues utilisées dans le 
traitement d’une maladie identifiée; 


5. les sommes investies dans la commercialisation du médicament. 


LAN ANS AN 


À partir de cette valeur annuelle provisoire d’un médicament et du pourcentage d’espèces 
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d'arbres qui contiennent potentiellement des produits pharmaceutiques commercialisables, 
on peut estimer la valeur totale des produits pharmaceutiques qui peuvent être extraits d’une 
région forestière. Par exemple, les Philippines possèdent environ 2 500 espèces d’arbres 
indigènes (Merrill, 1926) dont un grand nombre sont endémiques, surtout dans les régions 
montagneuses. La valeur calculée de 3 p. cent pour ce qui est des produits pharmaceutiques 
commercialisables signifie que 75 espèces d’arbres ou plus contiennent un de ces produits, 
ou plus d’un. Les revenus annuels de leur commercialisation atteindraient 18,75 millions 
de dollars. Si l’on y ajoute un autre 2 p. cent pour les autres produits non fibreux, on 
obtient une valeur annuelle totale de 31,25 millions de dollars, probablement une estimation 
prudente. Selon des données recueillies en Indonésie, cette valeur se situe dans l’ordre de 
grandeur accepté. Les produits forestiers supposément de faible valeur de ce pays, comme 
la résine, la gomme, les noix et les médicaments (à l’exception du bois de combustion et 
des produits de la fibre) valent actuellement au moins 150 millions de dollars par année 
(Runnalls, 1991). 


Si l’on suppose que le même pourcentage de plantes herbacées des forêts sont la source du 
même rapport de produits commercialisables autres que la fibre et que ces produits ont la 
même valeur moyenne, nous n’avons qu’à multiplier par 10 les valeurs estimatives obtenues 
pour les produits d’arbres (ou par le rapport entre le nombre d’espèces de plantes forestières 
et le nombre d’espèces d’arbres obtenu au niveau local, si cette valeur est disponible). Si 
l’on applique cette méthode aux Philippines, où le rapport flore/arbre se situe à 3,0, on 
obtient une valeur annuelle estimative totale de 91,75 millions de dollars pour les produits 
d’arbres et de plantes (autres que la fibre) des forêts de ce pays. Un seul médicament mis 
au point avec succès peut représenter une importante partie de cette valeur. La pervenche 
de Madagascar Catharanthus roseus (Linné) est la source de sulphate de vincristine, une 
drogue unique pour le traitement de la leucémie infantile, ainsi que d’une drogue secondaire 
pour le traitement de la maladie de Hodgkin et d’autres tumeurs (Farnsworth, 1988). Selon 
des rapports, les ventes de ces drogues aux États-Unis et à l'étranger ont rapporté environ 
&% 100 millions de dollars, dont 88 p. cent revenaient comme profits à Lilly, la compagnie qui 
les commercialisent. 


S_ Les estimations précédentes sont probablement prudentes. Une récente enquête a révélé que 
U près de 50 p. cent de toutes les ordonnances rédigées aujourd’hui contiennent des drogues 
qui sont soit directement dérivées de sources naturelles ou synthétisées selon des modèles 
naturels, comme ingrédient unique ou compagnon (Bricklin, 1976). En 1973, plus d’un 
, milliard et demi d'ordonnances (plus exactement 1 518 462 000) ont été vendues dans les 
pharmacies américaines (Graedon, 1980). En 1978, les revenus de la vente de produits 
pharmaceutiques prescrits ont dépassé 12 milliards de dollars. Si l’on y ajoute l’estimation 
prudente de 4 milliards de dollars que les hôpitaux ont consacré à l’achat de médicaments 
et les 5 milliards de dollars dépensés pour des produits que l’on peut obtenir sans 
ordonnance, on obtient un total de 21 milliards de dollars (Graedon, 1980). Si la plupart des 
produits vendus concernent les 1 000 drogues les plus courantes, les ventes annuelles 
moyennes aux États-Unis de produits pharmaceutiques prescrits ou non prescrits sont de 
l'ordre d’au moins 10 milliards de dollars. Il est évident que les ventes de produits 
pharmaceutiques à l’échelle mondiale sont beaucoup plus élevées. Sans compter que les 
moyennes des valeurs courantes seraient encore plus élevées (les budgets des musées pour 
la recherche de ces valeurs sont relativement faibles!), Ceci porte à croire que la valeur 
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moyenne des revenus, à l’échelle mondiale, fixée à 250 000 $ ci-dessus, de la vente d’un 
produit pharmaceutique est de fait prudente. Par contre, elle tient compte des produits qui, 
seulement utilisés au niveau local, ne se retrouvent pas sur le marché américain. On doit 
se rappeler que ces revenus sont basés sur des investissements et une infrastructure de 
recherche, de production et de commercialisation. | 


Dans le cas des substances à potentiel pharmaceutique qui ne peuvent être extraites d’arbres 
sans les endommager, il existe trois options visant à garantir l’exploitation durable. La 
première est la culture d’arbres de semis qui remplaceront les arbres coupés. La deuxième 
est l’épissage de gènes codeurs de produits pharmaceutiques dans des bactéries ou d’autres 
organismes pour la production en masse des composés recherchés. En dernier lieu vient la 
synthétisation des composés. Ainsi, la forêt est traitée comme une banque génomique 
naturelle valant tout autant que l’établissement financier national. 


L'exploitation de produits à base de fibre ou non peut, dans certains cas, se complémenter. 
Par exemple, de nombreux composés pharmaceutiques sont situés dans l’écorce et le 
feuillage d’un arbre où ils jouent le rôle de pesticides. Toutefois, l’écorce et le feuillage sont 
souvent considérés comme des rémanents; de fait, les compagnies canadiennes d'exploitation 
forestière les brûlent souvent, privant ainsi le sol de l’humus dont il a besoin. Si ces 
compagnies examinaient les utilisations potentielles de l’écorce et du feuillage de certaines 
espèces d’arbres, elles se mériteraient peut-être le nom de compagnies de produits forestiers. 


Les produits pharmaceutiques et les produits autres que la fibre peuvent offrir des 
opportunités pour un certain nombre de pays dont les forêts sont surexploitées ou presque. 
Les produits qui peuvent être exploités de façon durable, sans dommage ou presque aux 
arbres, offrent une source de revenus stable. Les forêts sources de revenus stables 
fourniront, sans coût supplémentaire, plusieurs fonctions écologiques dont la protection 
contre l’érosion des sols, la stabilisation de l’écoulement des eaux de surface, le contrôle 
des inondations, le captage du dioxide de carbone et la modération de l’effet de serre, une 4 
source d’habitats pour de nombreux microorganismes, plantes et animaux, ainsi que d’autres 
fonctions. De telles forêts peuvent aussi être une source d’opportunités comme milieu 
récréatif pour les habitants du pays et de devises fortes grâce à l’écotourisme. 
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Liée aux discussions sur la conservation de la biodiversité est l’indemnisation pour les 
sources non scientifiques de connaissances sur ses utilisations. Les guérisseurs et les 
guérisseuses, les imans, les peuples autochtones ainsi que les traditionalistes possèdent des & 
connaissances poussées sur les remèdes. Les compagnies et les systèmes juridiques de 
monde occidental sont toujours prêts à défendre leurs droits de propriété intellectuelle. Ne 
devrait-il pas en être de même pour la protection du droit d’indemnité pour les 
connaissances qu'ont ces groupes? Est-ce que les revenus seront partagés avec les personnes 
qui ont fourni des connaissances sur des remèdes et avec les pays qui possèdent les plantes 
et les arbres précieux à cause de leur valeur pharmaceutique? Par exemple, la compagnie 
de produits pharmaceutiques Lilly recevait 88 millions de dollars par année pour la vente 
de sulphate de vincristine extrait de la pervenche de Madagascar (Farnsworth, 1988). À ce 
moment-là, le gouvernement de Madagascar effectuait des paiements d'intérêts de 97 
millions de dollars par année; les sommes disponibles pour la conservation des forêts étaient 
donc minimes. Si Lilly avait payé une redevance de 5 p. cent au gouvernement de 
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Madagascar, soit 4,4 millions de dollars, celui-ci aurait ainsi pu consacrer plus d’argent à 
la conservation des forêts. Une entente pourrait être signée entre la compagnie exploitante 
et le pays fournisseur, entente qui assurerait l’accès préférentiel de la compagnie à la 
biodiversité du pays, ainsi que la satisfaction des deux parties. Ainsi, la compagnie Merck 
et l’Instituto Nacional de Biodiversidad du Costa Rica ont signé une entente en vertu de 
laquelle l'institut lui fournira des matières premières d’origine végétale qui promettent dans 
le domaine pharmaceutique, en échange d’un million de dollars américains. Mevacor, un 
des produits que cette compagnie commercialise, est extrait d’un microbe du sol retrouvé 
ss en Espagne. Il sert dans le traitement de teneurs élevées en cholestérol chez les humains et, 
- - en 1990, les ventes de ce produit totalisaient 735 millions de dollars. Les pays en 
2 développement, souvent pris dans le cercle vicieux de l’exportation de leurs matières 
F - premières à faible prix et l'importation de produits de fabrication à prix élevé, tentent de 
CESR s’en sortir par l’intermédiaire de négociations qui mèneront à la signature de la Convention 
sur la biodiversité du PNUE. Trop souvent, les sept grandes puissances mondiales oublient 
d’indemniser les pays, les femmes guérisseuses et les peuples autochtones qui leur ont 
fourni les plantes et les connaissances médicinales, même si ces pays encouragent la 
philosophie de l’économie de marché. 


A ES 
ER A Tr” Des problèmes semblables existent ailleurs. Une entente signée avec le gouvernement de la 
ue Colombie-Britannique (Canada) par suite des pressions d’une compagnie de produits 
ù | | Ÿ al pharmaceutiques a mené à l'exportation de 158 000 kg d’écorce d’if de l'Ouest aux États- 

| Unis pour en extraire le taxol, une drogue fort prometteuse dans le traitement de cancers 
(Associated Press, août 1991). Un éditorial du Victoria Times-Colonist (1° août 1991) 
blâme le gouvernement de la Colombie-Britannique pour n’avoir pas obtenu de garanties 
écrites à l’effet qu’une certaine partie de ce taxol soit réexpédiée au Canada pour le 
traitement de malades canadiens et de ne pas voir à ce que la drogue soit produite au 
Canada, au lieu d’exporter la matière première aux États-Unis (voir aussi la lettre de M. 
Tom Perry qui avance les mêmes idées à l'intention de l'éditeur du Victoria Times- 
‘Colonist). La Bristol-Myers-Squibb Company versera au U.S. Bureau of Land 
Management, sur une période de cinq ans, de 2 à 5 millions de dollars pour dénombrer et 
. conserver l’if de l'Ouest, effectuer des recherches et en recueillir l'écorce (Ottawa Citizen, 
21 juin 1991). Une entente semblable a été signée entre le secrétaire du U.S. Department 
of Agriculture, M. Edward Madigan, et cette compagnie de produits pharmaceutiques en 
vue de garantir les droits exclusifs à l'écorce d’environ 23 millions ifs de l’Ouest répandus 
sur environ 3,2 millions d’hectares de forêts nationales de l’ouest américain. 


Les pays en développement peuvent choisir entre l’élaboration de leurs propres 
infrastructures biotechnologiques et la signature d’ententes mutuellement avantageuses avec 
des entreprises nationales, internationales ou transnationales, ou des variantes de ces deux 
options. Il est toutefois essentiel de conserver la biodiversité des écosystèmes forestiers 
naturels si l’on veut que le “capital” des forêts naturelles reste stable. Les plantations 
d’arbres presque monospécifiques destinées à l’exploitation de produits à base de fibres ne 
donneront pas la richesse de produits pharmaceutiques et autres que l’on retrouve dans les 

NT écosystèmes forestiers naturels. La régénération naturelle est tout indiquée comme le 
A IN ATS meilleur moyen de conserver cette biodiversité. L’adaptation au type de sol, la proximité 
AI Q IN \N Ni NN aux rives d’un cours d’eau, les pentes du paysage, ainsi que la taille et la forme des arbres 
. destinés à la coupe dans le cadre d’un régime d’exploitation devraient être de sorte que la 
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régénération naturelle se fera facilement et que l’érosion du sol sera restreinte au minimum. . à 


Il est essentiel d’effectuer un inventaire du capital espèces des écosystèmes forestiers afin 
d’en retirer le maximum d’avantages. Les musées devront effectuer des relevés, des 
collections d’échantillons et des recherches sur le terrain pour identifier et décrire les 
nouvelles espèces, fournir des classifications et des livres d'identification et établir des 
cartes de la flore forestière. Ces réalisations sauront être utiles aux compagnies de produits 
pharmaceutiques et de biotechnologies, ainsi qu’aux personnes qui oeuvrent dans le domaine 
de la conservation et de la gestion des forêts. 


La recherche taxonomique sur les relations entre les plantes, souvent considérée comme SSS# 


ésotérique par le non-initié, est poutant de grande importance économique. Savoir quelles 
plantes sont apparentées à une espèce contenant des composés pharmaceutiques signifie une 
économie considérable de temps et d’argent dans l’identification des espèces à analyser et 
à vérifier pour de meilleurs rendements. Ces espèces apparentées peuvent de plus contenir 
des composés pharmaceutiques connexes, mais plus actifs. Selon Oliver-Bever (1986), "la 
relation botanique entre une plante particulière et des plantes connues comme sources de 
drogues, ou des plantes contenant des éléments thérapeutiques actifs, peut être un indice de 
l'intérêt thérapeutique. De fait, la relation chimique basée sur des substances secondaires 
qui ne sont retrouvées que dans certains genres et familles a été observée en taxonomique 
botanique, qui s’en sert d’ailleurs. Plusieurs genres d’une famille botanique peuvent donc 
avoir une action semblable. Un grand nombre de Solanacées contiennent des alcaloïdes qui 
ont une action parasympatholytique, tandis que de nombreuses Latiatées contiennent des 
huiles essentielles. Les Asclépiadacées et les Apocynacées sont souvent des sources 
d’hétérosides pour le traitement des maladies du coeur." (traduction libre) 


Les résultats de l’analyse préliminaire amènent à la formulation des conclusions suivantes: 


* Les forêts naturelles assurent la conservation de la biodiversité naturelle des arbres, des 
plantes herbacées, etc., à l’encontre des plantations d’arbres presque monospécifiques. 


* Les forêts naturelles peuvent être la source de quantités considérables de produits autres 
que la fibre, y compris des produits pharmaceutiques que l’on ne retrouve pas dans des 
arbres de plantation. 


* Les forêts naturelles peuvent être une importante source de revenus et d'emplois à 
l’échelle nationale. 


* La biodiversité naturelle doit être conservée si l’on veut assurer les revenus. Les 
plantations d’arbres presque monospécifiques ne fourniront pas les mêmes avantages, pour 
ce qui est des produits autres que la fibre, que les forêts naturelles. 

* Chaque année, des milliards de dollars sont gaspillés à travers le monde parce que la 
valeur des produits autres que la fibre est ignorée. Ces derniers peuvent avoir une 
importante valeur par rapport aux produits de la fibre, et peuvent même être plus rentables. 


* La valeur des plantations d’arbres devrait être étudiée en termes de la valeur à long 
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terme 
des forêts déplacées, par exemple, les plantations de bananiers, les monocultures de 
conifères, les plantations de cocotiers et de palmiers. 


* Les produits autres que la fibre peuvent être exploités de façon durable. 


* Il est nécessaire d’établir des approches justes au partage des revenus de la biodiversité 
des forêts afin que les pays en développement et les peuples qui possèdent des connaissances 
traditionnelles sur ces forêts reçoivent une part équitable des retombées économiques. De 
telles approches fera de la conservation des forêts une entreprise rentable pour toutes les 
parties. | 


* Les forêts non perturbées servent de banque génomique qui représente une part 
importante du capital d’un pays. 


* Les autorités muséologiques devraient effectuer des relevés biologiques et des études 
taxonomiques de la flore forestière afin de décrire et d’identifier toutes les espèces, de 
produire des guides d’identification et d'élaborer des cartes de répartition. Seront alors plus 
efficaces la détermination de la valeur, au niveau pharmaceutique et biotechnologique, des 
produits forestiers et la gestion et la conservation des forêts. 


* La recherche taxonomique sur les relations entre les plantes est une investissement 
valable car elle peut mener à une baisse des coûts d’identification de plantes qui donnent un 
meilleur rendement du composé recherché ou de plantes qui contiennent des composés 
semblables, mais plus actifs au niveau thérapeutique. 


* Tout en étant une source de produits autres que la fibre, les forêts faisant l’objet d’une 
gestion durable continueront à jouer leur rôle dans l’équilibre des fonctions de l’écosphère 
terrestre. 


* Ces fonctions des forêts naturelles équivalent presque toutes ses autres valeurs, car ni 
l’homme ni les autres espèces de la planète ne pourraient survivre sans ces premières. 
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À la recherche d’un point commun 


Andrew L. Hamilton 
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CONTEXTE 

Il y a de cela un demi siècle, l'écologie était une notion que quelques professeurs 
d’universités et leurs étudiants tentaient de définir comme une nouvelle science établissant 
un pont entre les composantes vivantes et inertes de la biosphère. Il y a dix ans, rares 
étaient les personnes qui avaient entendu parler de développement durable. Tout ceci a 
changé en 1987 lorsque la Commission mondiale sur l’environnement et le développement 
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a publié un rapport intitulé Notre avenir à tous (CIED, 1987). Jim MacNeill, un des auteurs de ce rapport, 
est aussi le co-auteur d’un livre sur le même thème portant le titre Beyond interdependence (MacNeill ef al., 
1991). De fait, ces deux documents parlent du besoin de lier l’économie mondiale à l’écologie de la Terre. 


La vulgarisation de l’écologie, ainsi que l’utilisation et la modification de termes d’écologie, ont joué un rôle 
important dans la sensibilisation du grand public aux répercussions des activités humaines sur les systèmes 
vitaux à la survie de l’humanité sur notre planète. Les débats publics et l’acceptation générale, autant par 
les spécialistes que par les profanes, des principes d’écologie et de solutions de rechange ont aidé à jeter les 
bases de changements fondamentaux. Dans le même contexte, il est parfois difficile de s’adapter au caractère 
superficiel et à l’opportunisme de certains des écologistes et des environnementalistes "instantanés" qui 
fascinent tant les média. 


Jusqu’à tout récemment, la biodiversité était un terme que seuls quelques écologistes et systématiciens 
utilisaient. Elle a maintenant été catapultée au premier rang du programme international sur l’environnement 
et n’est plus seulement un terme que les écologistes utilisaient autrefois pour quantifier et définir des 
écosystèmes bien délimités. À titre de problème mondial, la biodiversité relève autant du domaine de la 
politique et de l’économie que du domaine de l’écologie et de la systématique. De même, la Convention 
internationale sur la conservation de la biodiversité qui fait actuellement l’objet de négociations soulèvera 
inévitablement des questions quant à sa pertinence à diverses autres initiatives internationales. Les liens entre 
la biodiversité et la conservation de la couverture forestière sont évidents et directs. Les initiatives 
internationales concernant les modifications climatiques et l’appauvrissement de la couche d’ozone sont peut- 
être moins en évidence, mais deviendront probablement fort importantes. Peut-être encore plus importants 
sont les liens entre le commerce, l’environnement et la conservation de la biodiversité. Les négociations 
menées dans le cadre du GATT sont manifestement critiques, tout comme d’autres ententes régionales et 
internationales en matière d'économie, de compensation financière et de commerce. Si ces "facteurs 
contraignants" ne sont pas conçus de façon à étayer le "développement durable" et la conservation de la 
biodiversité, il y a donc peu d’espoir à long terme de ralentir le taux d’appauvrissement de la biodiversité. 


La biodiversité est peut-être un terme relativement récent, mais elle compte et elle compte beaucoup. Nous 
sommes les victimes de la perte du résultat de millions d’années d’évolution qui nous ont donné des sources 
d’aliments, de fibres, de médicaments et d’une multitude d’autres usages. Des fonctions écologiques dont 
la suppression de la pollution, l’équilibre de l’atmosphère terrestre et le recyclage des bioéléments du sol 
sont en train d’être minées. Il existe aussi des raisons impérieuses d’ordre éthique et esthétique pour la 
conservation de la biodiversité. Bien que l’homme soit l’espèce nettement dominante sur la planète, 
nombreux sont ceux qui croient que nous avons la responsabilité morale absolue de protéger les autres 
espèces qui sont nos seules compagnes vivantes connues de l’Univers. 


L’appauvrissement de la biodiversité est entremêlé à d’autres tendances biosphériques menaçantes, comme 
le changement climatique et l’appauvrissement de la couche d’ozone de la stratosphère. Les tendances, si 
elles ne sont pas ralenties, posent une menace évidente à la survie à long terme de l’humanité sur la Terre. 
Essentiellement, la conservation de la biodiversité est un besoin pressant qui, à long terme, relève nettement 
de la survie et de la durabilité. Bien que ceci semble un peu trop mélodramatique, un grand nombre de voix 
responsables en arrivent à la même conclusion. 


La Ecological Society of America a récemment publié son rapport intitulé The Sustainable Biosphere 


Initiative (Lubchenko ef al., 1991). Ce rapport, sans précédent dans sa portée et ses objectifs, présente la 
conclusion que trois questions intimement liées sont d’une suprême importance: le changement climatique 
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planétaire, la diversité biologique et les systèmes écologiques durables. Les deux dernières questions sont 
englobées dans le concept de la diversité biologique tel qu’il est actuellement compris. Le Science Advisory 
Board de la United States Environmental Protection Agency a aussi récemment publié un important 
rapport intitulé Relative Risk: setting priorities and strategies for environmental protection (SAB, 1990). Le 
changement climatique planétaire et l’appauvrissement de la couche d’ozone de la stratosphère sont deux de 
leurs catégories de risques élevés. Les deux autres, soit les modifications et la destruction d’habitats et la 
disparition d’espèces et l’appauvrissement général de la diversité biologique, sont à nouveau des aspects clés 
de la question de la diversité biologique. Fowler et Mooney (1991) brossent un tableau particulièrement 
sombre au niveau de l’agriculture. Leur récent livre portant le titre Food, politics and the loss of genetic 
diversity documente la disparition rapide d'espèces domestiquées de plantes et d’animaux. Cette disparition 
signifie que les sources mondiales d’aliments (dont trois quarts proviennent de neuf espèces de plantes) sont 
très vulnérables aux maladies et au changement climatique. Nous avons, comme un observateur l’a déclaré, 
"construit notre toit de pierres provenant des fondations". La révolution verte a favorisé le choix de variétés 
à rendement élevé adaptées aux conditions actuelles, mais elle a aussi accéléré la perte irrémédiable de 
variétés (et de matériel gi 186 possédant des caractéristiques qe sont moins commercialisables dans le 
monde d’aujourd’hui. 


UNE CONVENTION INTERNATIONALE 
Trois séances de négociations intérgouvernementales ont déjà eu lieu en vue d’en arriver à une convention 
sur la conservation de la biodiversité. Les deux premières séances, qui ont eu lieu à Nairobi et à Genève, 


ont été tenues sous les auspices d’un groupe spécial de spécialistes juridiques et techniques sur la. 


biodiversité. La séance de Madrid (Espagne), qui a eu lieu du 23 juin au 4 juillet 1991, était la première 
séance du Comité international de négociation. Soixante et quinze pays et quinze organismes, dont l’UICN, 
l'OMS, la FAO, le PNUE et le FMN, y étaient représentés. 


J'ai eu la chance de participer à la séance de Madrid comme membre de la délégation canadienne 
représentant la collectivité d'ONG canadiennes. J'étais conditionné à l’idée que de modestes progrès seraient 
réalisés et j'étais conscient des problèmes auxquels les négociateurs avaient fait face auparavant, mais 
n’avaient pu résoudre. Les nombreux crochets parsemant le texte de la deuxième ébauche de la convention 
en étaient des preuves concrètes. 


Les résultats de la séance de Madrid m’ont agréablement surpris car je crois que d’importants progrès ont 
été réalisés. L'ambiance positive et constructive qui y régnait m'a particulièrement impressionné. Il y avait 
bien moins d’acrimonie et d’intransigeance que je m'y attendais et, en majeure partie, ce forum multilatéral 
s’est déroulé de manière civile et ordonnée. Après des années de travail comme conseiller en environnement 
auprès de la Commission mixte internationale (États-Unis et Canada), j’ai trouvé la dynamique d’une séance 
de négociation multilatérale fascinante. 


Les représentants de pays nordiques étaient bien préparés et ont joué un rôle très actif dans les tentatives 
d'identification d’un point commun entre les pays industrialisés et les pays en développement. Ils avaient fait 
leur travail et il était évident qu’ils avaient l’autorité de négocier une convention significative pour la 
conservation et l’exploitation durable de la biodiversité. Les représentants de certains pays industrialisés, 
comme l’Australie, les Pays-Bas et le Canada, ont aussi parfois joué le rôle de conciliateurs. 


Les représentants de quelques-uns des pays en développement ont aussi joué un rôle important et constructif. 
Ceux des Bahamas, de la Tanzanie et de la Guyane ont été particulièrement efficaces au cours des séances 
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des groupes de travail sur l’accès à la biodiversité et aux biotechnologies; leurs commentaires étaient 
raisonnables, à propos et orientés vers l’atteinte d’un point commun. Comme on pouvait s’y attendre, les 
puissances économiques mondiales comme les États-Unis, le Japon et l'Allemagne ont pris une approche 
prudente, tandis que les porte-paroles des pays en développement (généralement l’Inde, le Mexique et le 
Brésil) n’ont pas hésité à formuler la position de leurs gouvernements en termes sentis et éloquents. 


Les nombreux crochets retrouvés dans le texte de cette troisième séance de négociation traduisent l’écart 
marqué qui sépare encore les positions respectives des négociateurs. On se rendait compte qu’un bon nombre 
des délégations avaient besoin de s’entretenir avec leurs gouvernements respectifs avant de pouvoir prendre 
des décisions. En même temps, les échanges dans les coulisses et aux réceptions révélaient que la plupart 
des délégués reconnaissaient l’importance potentielle de la tâche et voulaient en arriver à une convention 
significative. Ces conversations m'ont aussi révélé que de nombreux participants étaient d’avis que notre 
| manière de faire les choses devait être fondamentalement modifiée. Quoiqu'il soit trop tôt pour déterminer 
si une convention sera prête pour être signée au moment du Sommet de la Terre qui aura lieu au Brésil en 
1992, il y a lieu d’être optimiste et le but, quoique imposant, n’est peut-être pas au-delà de notre portée. 


Il se peut que la convention ne soit qu’une reconnaissance globale 

du besoin de conserver la biodiversité. De son libellé actuel, la convention est un équilibre précaire entre 
la conservation de la biodiversité et son exploitation durable. Les objectifs et les principes généraux qui en 
ressortent clairement traduisent une reconnaissance du besoin de conserver la biodiversité. 


Certains articles de l’ébauche traduisent la tension entre les pays industrialisés et les pays en développement 
pour ce qui est des notions regroupées sous “l’exploitation durable" de la biodiversité. Parmi ces notions, 
on retrouve l'accès à la biodiversité, l’accès aux biotechnologies et la répartition des coûts et des avantages 
de la conservation et de l’exploitation de la biodiversité. À long terme, ces notions ne peuvent être divorcées 
des négociations du GATT et d’autres politiques nationales et internationales qui établissent actuellement les 
règles fondamentales du système économique mondial. Éventuellement, et de préférence aussitôt que 
possible, de plus grands efforts devront être déployés en vue d’éliminer les stimulants et les conditions qui 
entravent le progrès vers un avenir plus durable. 
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Figure 1. La corrélation négative prévue entre l’effectif de la population humaine et la survie des espèces 
à l’échelle mondiale. Tirée de Soulé (1991). 
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LE PROBLÈME: Un résumé de ses principales facettes 

Dans une récente publication intitulée Conservation: Tactics for a constant crisis, Soulé (1991) traite 
admirablement du défi de la conservation de la diversité biologique. Il raisonne qu’en pratique, il existe cinq 
niveaux dans la hiérarchie biospatiale de la diversité, soit les gènes, les espèces, les populations, les 
communautés et les écosystèmes. La relation entre la disparition d’espèces et la population humaine est 
illustrée à la figure 1. Le pourcentage d’espèces disparues de l’inventaire mondial a grimpé en flèche au 
cours des derniers siècles, et cette tendance s’accélère de plus en plus. 


Pays émergents 
Gènes et 
populations Espèces (Communautés Écosystèmes 


Perte d’habitat 


Fragmentation de l'habitat 


Surexploitation 
Espèces exotiques 
Pollution 

Changement climatique 


Pays industrialisés 
Gènes et | : 
populations Espèces Communautés Ecosystèmes 


Perte d’habitat 


Fragmentation de l'habitat | 
Surexploitation 


Espèces exotiques 


Pollution 


Changement climatique 


Figure 2. Impacts relatifs de certains facteurs influant sur la biodiversité terrestre des (A) pays émergents 
et des (B) pays industrialisés. L’intensité de l’ombrage indique la gravité relative de l’impact comme suit: 
ombrage foncé = plus élevé, ombrage ligné = intermédiaire, ombrage gris = plus faible. Les écosystèmes 
sont définis comme des entités au niveau du paÿsage, comme les mangroves, les récifs coralliens, les 
systèmes riverains, les forêts et les savanes. Adaptée de Soulé (1991). 
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Soulé identifie six grandes catégories d’ingérence humaine qui minent la biodiversité, soit la perte d’habitats, 
la fragmentation des habitats, la surexploitation, les espèces exotiques, la pollution et le changement 
climatique. Puis il évalue l’impact relatif de chaque catégorie sur la diversité biologique terrestre de pays 
industrialisés (riches) et de pays en développement (pauvres) (figure 2). Il est d’avis que les régimes en eau 
douce et en eau salée seraient quelque peu différents. Bien que je ne sois pas assez familier avec les systèmes 
marins pour commenter, je suis d’avis que le régime général en eau douce serait semblable, de façon assez 
surprenante, à ses estimations dans le cas de systèmes terrestres. À nouveau, les espèces exotiques auraient 
une incidence marquée à tous les niveaux. Dans le cas des autres sources d’ingérence, le degré d'impact 
relatif, au moins dans les pays industrialisés, serait probablement égal ou supérieur à celui touchant les 
systèmes terrestres. L'impact de modifications climatiques et de la perte d’habitats pourrait être modérément 
moins intense dans les pays en développement par rapport à des systèmes terrestres semblables. 


Tout en admettant que les catégories d’ingérence de Soulé pourraient être les causes proximales les plus 
évidentes, les causes sous-jacentes plus fondamentales sont, comme il en donne un aperçu, liées à la 
condition humaine contemporaine, surtout à l’explosion de la population. En tête de liste vient la croissance 
démographique, puis suit la pauvreté qui mène directement à la faim, le déboisement et le commerce 
d’espèces rares et en danger de disparition. Les fausses perceptions traduites par un désir de résultats 
instantanés et la dénégation de la faillite à long terme sont une autre cause; il y a aussi l’anthropocentrisme 
connexe qui mène à un manque d’appui pour les besoins non utilitaires. Une évolution culturelle rapide au 
moment de la colonisation a typiquement entraîné des régimes non durables d’exploitation des ressources. 
Le système économique mondial, la mondialisation des marchés et les prix erratiques des marchandises ont 
eu des incidences dévastatrices pour les pays en développement. Le fait que des politiques de conservation 
valables n’aient pas été appliquées, peut-être à cause d’émeutes, de guerres ou de corruption, constitue la 
dernière cause fondamentale. On ne peut probablement pas freiner un bon nombre des causes fondamentales 
menant à l’appauvrissement de la biodiversité, au moins à court et à moyen termes. 


Il existe aussi d’autres facteurs. La polarisation des richesses et du pouvoir dans un certain nombre de pays 
industrialisés a mené à de grandes différences au niveau de la demande en ressources et les pays riches sont, 
par habitant, de plus grands consommateurs des ressources mondiales et des systèmes vitaux que les pays 
pauvres de la planète. En effet, la consommation de ressources par les pays riches et les systèmes 
commerciaux mondiaux mènent à une demande irréaliste pour des produits et des ressources de pays 
pauvres, demande qui entraîne la destruction massive d’habitats. La mondialisation de tout, à partir du 
SIDA, de l’information, d'espèces exotiques, du commerce, des marchés, etc., nous entraîne rapidement vers 
la destruction des obstacles qui, pendant des millions d’années d’évolution, ont donné lieu à la diversité 
biologique. De même, la diversité culturelle qui a évolué de pair avec le paysage et les ressources locales 
est rapidement érodée. Sans un réel engagement à une certaine mesure d'égalité entre les régions et les 
générations, il est très difficile d'envisager un monde qui peut conserver sa biodiversité ou jamais atteindre 
un état de développement durable. 


On peut prendre de nombreuses dispositions intérimaires pour retarder l’appauvrissement de la biodiversité. 
Celles-ci comprennent la création de parcs de protection de la faune sauvage, de zoos, de jardins botaniques, 
de banques de plasma germinatif. Il est important de bénéficier des opportunités qui se présentent, mais 
même la sauvegarde et la conservation in situ de terres sauvages, les moyens actuels les plus efficaces, ne 
constituent que des mesures intérimaires. Il est évident qu’il existe un besoin d’identifier les causes sous- 

| jacentes de cet appauvrissement. Les systèmes, les usages et les stimulants qui sapent actuellement la 

i biodiversité et d’autres systèmes vitaux planétaires doivent être modifiés de façon à les rendre plus 
compatibles avec le développement durable. Ce ne sera pas facile! 
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PENDANT QU'’IL NOUS RESTE PEUT-ÊTRE DU TEMPS 

De jour en jour, les preuves sont de plus en plus tangibles. Les demandes de l’humanité en ce qui concerne 
les ressources et les systèmes vitaux planétaires ne peuvent manifestement pas être soutenues à long terme 
et le Canada, comme les autres pays du monde, ne peut se permettre d’être un spectateur et de laisser les 
tendances actuelles se poursuivre. Il est peu probable que les puissances économiques et militaires 
dominantes joueront un rôle de meneur dans la modification des systèmes qui leur ont donné un immense 
avantage compétitif sur la plus grande partie de l’humanité. Elles suivront peut-être, mais seulement lorsqu'il 
sera évident que leurs positions ne seront pas touchées par l’adoption de politiques et de programmes plus 
durables. 


Le Canada, comme quelques autres pays chanceux dont la Nouvelle-Zélande, l’ Australie, les Pays-Bas, la 
Suisse et les États nordiques, occupe une position avantageuse pour jouer un rôle de meneur dans la 
modification fondamentale de notre système économique et de nos systèmes de production en vue de les 
harmoniser plus étroitement aux limites et aux réalités de l’environnement. 


Il est évident que l’humanité a besoin de champions, y compris des associations scientifiques, des 
organisations non gouvernementales, des gouvernements nationaux sensibilisés et des organismes 
internationaux, pour jouer le rôle de meneur vers une biosphère plus durable. Ce rôle sera axé sur 
l'identification de l’intérêt commun à long terme tout en évitant l’avantage concurrentiel à court terme. 


Depuis longtemps, le Canada a la réputation d’être le berceau d’ambassadeurs de l’environnement qui ont 
apporté leurs connaissances, leur sagesse et leur engagement à la formulation du programme mondial sur 
l’environnement. Quelques-uns, dont Maurice Strong, John MacNeill et Stephen Lewis, ont surtout oeuvré 
au sein d’organismes des Nations-Unies. Des scientifiques comme David Suzuki, Jim Bruce, Fred Roots, 
Jack Vallentyne, David Schindler, Robert Stewart et Stan Rowe ont, chacun à leur manière, gagné le respect 
et la reconnaissance de la collectivité internationale pour leurs efforts en vue d’attirer l’attention aux 
problèmes de l’environnement terrestre. 


Le nouvel Institut international pour le développement durable du Canada donnera la chance d'élaborer 
les projets déjà réalisés et pourrait servir d’excellente tribune pour une analyse approfondie de moyens en 
vue d’harmoniser les activités et les sociétés humaines aux réalités de l’environnement. Les pays à tous les 
stades de développement devront repenser leurs intérêts à long terme. Le Canada jouit d’une chance unique 
de jouer un important rôle dans l'identification du point commun, dans la protection du long terme et dans 
la création de ponts entre le monde industrialisé et le monde en développement. 
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Une initiative canadienne pour l’étude du génome humain 


P.J. McAlpine, Ph.D., F.C.C.M.G. 
Department of Human Genetics, University of Manitoba 
250, Old Basic Science Building, Winnipeg (Manitoba), CANADA R3E 0W3 


INTRODUCTION 

Il devrait exister une initiative canadienne pour l’étude du génome. La cartographie et le 
séquençage du génome humain sont maintenant possible. La réalisation de cette promesse 
excitante aura un impact important sur i) le diagnostic et le traitement de maladies 
humaines, en particulier les troubles communs qui affligent une grande partie de la 
population, ii) la compréhension de comportements normaux et "déviants" qui requièrent 
de nouvelles perspectives (et de nouveaux programmes) pour régler les questions d’ordre 
social et iii) la compréhension de la condition humaine. Ces nouvelles connaissances se 
situeront peut-être à des niveaux de complexité outrepassant les niveaux actuels. 


Bien que le paradigme décrit dans le rapport Scriver soit un produit du XX° siècle, son 
incidence ne sera probablement pas entièrement comprise pendant le XXT° siècle. 


Le lecteur devra considérer les remarques suivantes comme mon point de vue personnel. 
Étant donné que ce n’est que le 2 janvier 1991 que j’ai reçu une invitation à la réunion du 
comité consultatif inter-conseil sur le génome humain (Inter-Council Human Genome 
Advisory Committee), qui avait lieu le 8 janvier 1991 à Ottawa, je n’ai pas eu le temps de 
faire des consultations exhaustives. 


SOURCES DE FINANCEMENT 

Il devrait exister un projet canadien d’étude du génome humain et il devrait être financé par 
de nouveaux fonds, et non par l’entremise d’une réallocation des ressources déjà limitées 
consacrées à des programmes en cours. Ceci ne ferait que précipiter une crise dans d’autres 
domaines de recherche biologique. Le gouvernement fédéral, des organismes sans but 
lucratif et les industries sont des sources possibles de fonds. Étant donné que le projet 
d'étude du génome humain aura d'importantes retombées pour le secteur industriel, y 
compris le développement d'industries à la fine pointe de la technologie, il n’est que logique 
que ce secteur contribue aux efforts de recherche et de développement consacrés à ce projet. 


CE QUI DEVRAIT ÊTRE FINANCÉ 

Étant donné que le projet d'étude du génome humain se distingue de tous les autres efforts 
scientifiques déployés jusqu’à maintenant, il comprend des activités qui ne s’inscrivent pas 
dans les lignes directrices pour le financement de programmes en cours. Certaines de ces 
activités suivent: 
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1) Réunions internationales 

Jusqu'à septembre de l’année passée lorsque le Conseil de recherches médicales du Canada 
fournissait des fonds de voyage pour les cinq Canadiens qui présidaient des comités des 
Human Gene Mapping Workshops (HGMW), les fonds étrangers étaient utilisés 
exclusivement pour financer la participation de Canadiens comme présidents de comités lors 
de ces ateliers. Étant donné que le coût de ces réunions est 

maintenant très élevé (d’ailleurs tellement élevé que l’avenir des importantes réunions 
semestrielles est peut-être douteux), l’aide financière des pays d’origine des présidents des 
comités est maintenant exigée. Si l’on veut que les Canadiens continuent à être reconnus à 
l'échelle internationale et à être invités comme présidents de comités au cours de ces 
réunions (qui ont la responsabilité de produire des versions définitives de la carte des gènes 
humains à des intervalles réguliers), nous devons être prêts à défrayer nos propres coûts. 
On ne peut pas s’attendre à être considérés comme des "Américains honoraires" pour 
obtenir des fonds. Étant donné que la réponse à la demande de fonds pour défrayer les 
dépenses de voyage et de logement des présidents canadiens de comités lors des HGMW 
n'a pas été favorable, la participation future de Canadiens à ces ateliers est mise en doute. 
À moins que des Canadiens n’y participent, le Canada ne fera pas partie de l’effort mondial 
de cartographie du génome humain, malgré les programmes en vigueur ou futurs. 


Récemment, de nouveau à l'initiative de chercheurs américains, des ateliers de travail sur 
les chromosomes ont été organisés pour étudier en détail des données et diverses approches 
pour l'établissement de cartes génétiques. Cet objectif est irréalisable dans le cadre des 
HGMVW, à moins que ces derniers ne soient plus longs. Étant donné qu’il ne semble pas 
exister de mécanisme de financement de ces ateliers au Canada, les chercheurs canadiens 
qui les organisent doivent avoir un "substitut" américain pour obtenir des fonds de sources 
américaines. Par conséquent, le crédit pour le leadership scientifique dont font preuve des 
Canadiens lors de ces réunions ne leur revient pas; ce sont les Américains qui en 
bénéficient. 


Ces deux exemples illustrent bien le besoin qu’ont les chercheurs canadiens d’avoir la 
chance de participer à part entière au projet d’étude du génome si l’on veut que le secteur 
scientifique et les chercheurs canadiens gardent leur crédibilité internationale. Étant donné 
que le projet d’étude du génome est fort en vue au niveau international, les organismes 
canadiens pourraient jouir d’un grand prestige s'ils appuyaient cette initiative. 


2) Ressources et installations communes 

L’allocation de ressources régionalisées ou centralisées faciliterait les recherches déjà en 
cours, ainsi que de nouvelles initiatives. De telles ressources et installations devraient 
renforcer les points forts au niveau canadien et pourraient inclure les notions suivantes: 


1) des banques d'ADN complémentaire isolé de tissus particuliers; 

2) la production de certains chromosomes artifiels de la levure (Y AC) selon une 
approche continentale v. une approche mondiale; 

3) des hybrides interspécifiques de cellules somatiques et l’hybridation in situ pour 
confirmer l’origine chromosomique des séquences clonées; 

4) la production d’oligonucléotides; 

5) le partage de logiciels, y compris l’adaptation de programmes courants aux 
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besoins locaux (par exemple, des chercheurs britanniques ont localisé du logiciel pour des 
manipulations locales de données de séquençage, logiciel qui n’est pas facilement 
disponible à l’échelle nationale); 
6) une capacité de séquençage (importante pour le séquençage de sites marqués 
(STS), surtout dans le cas de la nouvelle version des loci commençant par la lettre 
D). | 


En plus des points forts au niveau canadien énumérés ci-dessus, les familles spéciales dont 

dispose le Canada constituent une ressource unique (au moins par rapport aux États-Unis). 

Nous pouvons aussi compter sur des spécialistes canadiens reconnus dans le domaine de 

l'éthique. Par contre, la communication entre les scientifiques, qui est notre principale | 
carence, doit être améliorée. Des bulletins et des ateliers de travail sont deux moyens qui | 
pourraient faciliter le partage d’information, de techniques, de ressources, etc. 


ALLOCATION DES RESSOURCES 

Des fonds de recherche en laboratoire devraient être disponibles par l’entremise de | 
propositions avancées par des chercheurs. Tous les scientifiques canadiens devraient pouvoir 1 
demander des fonds même s'ils ne font partie d’une importante équipe; le droit de 

concurrence pour des fonds ne devrait pas être la prérogative de groupes auto-choisis. Les 

demandes de fonds de recherche devraient faire l’objet d’une évaluation par des pairs. Il est 

à souhaiter que les scientifiques canadiens dont les travaux de recherche en cartographie du | 
génome humain sont reconnus à l’échelle internationale ne seront pas exclus d’une 4 
participation active dans le processus d’évaluation par des pairs ou d’établissement de 

politiques concernant un projet canadien d’étude du génome humain. 


Les propositions de recherche sur le génome devraient être évaluées par un nouveau comité 
d'évaluation des subventions, peut-être à l’instar du programme de subventions stratégiques 
du CRSNG pour la recherche génomique orientée. Ces propositions de recherche ne 
devraient pas être en compétition étroite avec des propositions de recherche expérimentale. 
Il existe des différences fondamentales entre la cartographie basée sur l’étude des 
chromosomes et, par exemple, les relations structure-fonction de gènes mutants à l’origine 
de maladies. 


] 
| 
| 
| 
| 
| 
CONCLUSION 1 
À ce moment-ci, les fonds limités devraient être consacrés au séquençage, sauf pour ce qui | 
est de l'élaboration de techniques. La cartographie appliquée du génome humain ne sera 

réalisable que lorsque nous aurons la capacité technique d’effectuer le séquençage de l’ ADN 

sans clonage. Des recherches dans ce sens sont déjà en cours, au moins aux États-Unis. 

C’est un domaine qui pourrait intéresser l’industrie canadienne. | 


En dernier lieu, le gouvernement canadien devrait être prêt à financer la formation future 4 
de chercheurs post-doctoraux et les travaux courants de HUGO), l’organisation internationale k 
consacrée à la recherche sur le génome humain. 


Note: Notre prochain numéro contiendra un article plus détaillé sur le génome humain. 
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Études de la biodiversité et gestion des forêts de la DIET 


Colombie-Britannique 


T.E. Reimchen Adapté d’un article originellement publié 
C.P. 970, Queen Charlotte City *_ 1990 le 19 septembre dans le 
C.-B., CANADA VOT 150 .. “Queen Charlotte Islands Observer" 


Des organismes gouvernementaux canadiens ont récemment entrepris une étude des 
méthodes utilisées en foresterie et de la diversité biologique des terres côtières de la 
Colombie-Britannique. La sensibilisation sans cesse croissante à la perte d’espèces des zones 
tropicales entraînée par le déboisement oriente forcément l’attention vers l’utilisation que 
nous faisons de nos propres terres. MM. Dale Seip et Jean-Pierre Savard (1990) ont couplé 
leurs connaissances pour fournir une réponse à notre question, à savoir si la coupe à blanc 
de peuplements mûrs a des incidences à long terme sur la biodiversité en Colombie- 
Britannique. Il est évident que si c’est le cas, il faudra peut-être retrancher encore plus la 
superficie de peuplements mûrs destinée à l’exploitation annuelle. Toutefois, si ce n’est pas 
le cas, la coupe à blanc pratiquée depuis très longtemps ne devrait pas inquiéter indûment 
le grand public, au moins en ce qui concerne la biodiversité. 


Dans un rapport d'étape sur leurs recherches (1), Seip et Savard déclarent "qu’afin d’assurer 
la diversité biotique et qu’elle soit mise en valeur, il est essentiel de comprendre les besoins 
des diverses espèces composant la faune, en termes d’habitat, de façon à ce que nous 
puissions conserver et gérer les habitats nécessaires à la survie de populations viables" 
(traduction libre). À cette fin, ces chercheurs ont étudié l’abondance de petits mammifères 
et d’oiseaux dans des habitats retrouvés dans des peuplements vierges originels, des jeunes 
peuplements et dans des secteurs coupés à blanc. Ils ont recensé le nombre d’espèces et 
d’animaux dans deux ou trois différentes régions de chaque type d'habitat. Les résultats ont 
révélé que les souris et les musaraignes étaient plus abondantes dans les zones coupées à | 
blanc; les auteurs ont donc conclut que “toutes les espèces de petits mammifères présentes ‘ 
dans les îles Reine-Charlotte peuvent survivre dans des forêts faisant l’objet d’une gestion 
si une quantité suffisante de chicots est disponible" (traduction libre). Ils ont aussi noté que & 
"certaines espèces d’oiseaux étaient plus abondantes dans des peuplements vierges originels 
et des jeunes peuplements, tandis que d’autres espèces étaient plus abondantes dans les 
secteurs coupés à blanc" (traduction libre). Aucune espèce ne fréquentait exclusivement des 
peuplements vierges originels, autres peut-être que le grimpereau brun et l’alque marbrée. 


Si ces résultats sont représentatifs, c’est-à-dire que la diversité des mammifères et des 
oiseaux s’équivaut, autant dans les peuplements vierges originels et les jeunes peuplements 
que dans les secteurs coupés à blanc, les protestations répétées des environnementalistes ne 
sont donc pas justifiées. Les politiques en matière de foresterie ne requièrent pas un 
remaniement fondamental, comme l’argumentent fréquemment ses opposants. Il découle de 
l’étude de Seip et Savard que de grandes superficies de peuplements vierges originels ne 
sont pas nécessaires au maintien de la diversité biologique. De fait, ces auteurs déclarent 
que de plus grandes superficies de jeunes peuplements seraient peut-être nécessaires. Leur 
argument (1) est le suivant: étant donné que les jeunes peuplements abritent parfois de plus 
faibles densités de population que les peuplements vierges originels, la superficie de jeunes 
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peuplements devra être agrandie pour obtenir une augmentation de cette densité. 


Cette étude soulève deux importantes préoccupations. La première et la plus évidente est 
que des milliers d’espèces peuplent les peuplements vierges originels, y compris des 
organismes unicellulaires, des champignons, des mousses, des hépatiques, des plantes à 
fleurs, des insectes terricoles, humicoles et arboricoles, ainsi que d’autres invertébrés, pour 
n’en nommer que quelques-uns, qui forment une composante de la biodiversité. Pourtant, 
dans cette étude, ce sont plusieurs espèces de petits mammifères et d’oiseaux qui ont servi 
à déterminer si le déboisement avait une incidence sur la biodiversité. On suppose qu'il faut 
bien commencer quelque part, mais il n’est pas tout à fait évident pourquoi ces chercheurs 
se sont limités à deux groupes fort répandus qui se déplacent beaucoup. Dans les zones 
tropicales, et probablement au Canada aussi, ce sont les espèces dont l’aire de répartition 
est restreinte qui sont les premières à disparaître lors du déboisement. Ce sont elles qui 
devraient donc être la cible de toute étude significative sur la biodiversité. 


La deuxième préoccupation est la question de la tolérance dont fait preuve les espèces. Au 
cours du dernier siècle, divers chercheurs ont tenté de déterminer les causes sous-tendant 
les différences de répartition et d’abondance d’une variété d’espèces. Ces études ont été 
menées dans de nombreuses régions, y compris la toundra, des déserts, des forêts humides 
tropicales et des récifs coralliens. Comme on s’y attendait, ces études ont révélé que la 
richesse des espèces augmente en période d’abondance et qu’elle diminue en période de 
disette. L’aire de répartition des espèces tend à s’agrandir, même dans des habitats moins 
appropriés, pendant les périodes d’optima climatiques, mais tend à diminuer pendant des 
périodes prolongées de sécheresse ou de pluie. Il en découle que la survie à long terme 
d’une espèce dans une aire géographique dépendra, en grande partie, de la disponibilité 
d’habitats adéquats pendant ces périodes de stress climatique, et non de la quantité d’habitats 
lorsque les conditions climatiques sont optimales. 


Comment ces deux préoccupations touchent-elles l’étude de Seip et Savard? Il est 
remarquable que cette étude n’ait porté que sur l’abondance et la diversité d'espèces en été, 
lorsque les conditions climatiques sont moins rigoureuses, que la nourriture est abondante 
æ et que les conditions sont optimales pour la reproduction. Que ces chercheurs aient noté que 
de nombreuses espèces d’oiseaux fréquentaient de jeunes peuplements et des secteurs coupés 
à blanc pendant cette période est sans rapport avec la question de la biodiversité. 
Pratiquement n’importe qui, se promenant dans un secteur coupé à blanc pendant des 
"M périodes prolongées de gelée, de pluie, de neige ou de vents violents, remarquera vite que 
* presque tous les oiseaux s’abritent dans les peuplements vierges avoisinants. Ceci est évident 
étant donné que la voûte des arbres d’un peuplement vierge originel agit comme tampon, 
protégeant les animaux des extrêmes de température, de la pluie et du vent, tandis que la 
couverture morte abrite une panoplie de proies potentielles. Même si nous nous prélassons 
sur nos patios par une belle soirée d’été, il n’en découle pas que c’est l’endroit approprié 
pour un humain en hiver. 


Au minimum, cette étude aurait dû voir à la quantification de la diversité de la faune et de 
la flore à différents stades des jeunes peuplements, en hiver ou pendant d’autres périodes 
de conditions climatiques extrêmes. Dans sa conception actuelle, qui ne satisfait pas à ces 
critères minima, l’étude de Seip et Savard est presque sans valeur scientifique pour ce qui 
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est de la grande question de la biodiversité, question que cette étude devait répondre. Ceci . 
est assez évident parce qu’au moment où cette étude sera complétée, on ne saura pas encore Ce 
si les jeunes peuplements matures abritent 5 % ou 95 % de la diversité taxonomique à 
originale de peuplements vierges originels. Et pourtant, les résultats de ces études 
imparfaites servent à la formulation et à la justification de politiques en matière de foresterie 
dans toute la province. Notre société mérite des programmes de recherche plus rigoureux 
que ceux de Seip et Savard si nous voulons comprendre les incidences du déboisement à 
grande échelle. 


Références 
Seip, D.R. et Savard, J.L. 1990. Maintaining wildlife diversity in managed coastal forests. 
Rapport d’étape annuel présenté au ministère des Forêts de la Colombie-Britannique. € 
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Sauvegardons nos insectes 


Une résolution de l’UICN pour la conservation des insectes et d’autres invertébrés 
La résolution suivante a été adoptée au cours de l’Assemblée générale de l’UICN à Perth, 
Australie: 


RECONNAISSANT qu'il existe plus d’un million d’espèces identifiées d'insectes et 
d’autres macroinvertébrés, représentant au moins trois quarts des espèces connues du globe, 
et que l’on croit qu’il existe des millions d’autres espèces non identifiées dans des habitats 
mal étudiés; 


RECONNAISSANT que les insectes et les autres invertébrés, en vertu de leur longue 
évolution, de leur variété et de leur capacité d'adaptation, ont colonisé presque tous les 
écosystèmes de la Terre; 


SENSIBLE AU FAIT que les insectes et les autres invertébrés jouent des rôles d’une 
des écosystèmes naturels; 


SENSIBLE AUSSI AU FAIT que les insectes et les autres invertébrés ont d’énormes 
avantages culturels, éducatifs et esthétiques pour l'humanité; 


SE SOUVENANT que des relevés d’insectes et d’autres invertébrés peuvent être de grande 
valeur dans l’identification de zones clés pour la conservation de la biodiversité mondiale, 
dans la détermination de la qualité du milieu naturel et dans la surveillance de perturbations, 
de pollution et de modifications des écosystèmes; 


LOUANT la clairvoyance du Conseil de l’Europe qui a publié la Charte des invertébrés 
et la sagesse du Comité des ministres des États membres qui a entériné la Recommandation als 
R(86) 10 demandant que les instances gouvernementales tiennent compte de la Charte lors 
de l’élaboration de leurs politiques de gestion; | 
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+” SE SOUVENANT que les insectes et les autres invertébrés sont protégés, comme d’autres 
espèces de faune et de flore, par des conventions internationales, y compris la Convention 
sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées 
d'extinction (CITES), la Convention sur la conservation d’espèces migratrices d'animaux 
sauvages (Bonn) et la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu 
naturel de l’Europe (Berne), et que de nombreux États abritent des espèces menacées 
d'insectes et d’autres invertébrés protégées par des lois; 


PTE TT TE ee 


PRÉOCCUPÉE par le fait que les principales menaces auxquelles font face les insectes et 
les autres invertébrés sont la destruction et la dégradation des habitats naturels, bien que les 
gT ? besoins en matière d'habitat de presque tous les invertébrés soient mal compris; 


de. D Cr, DS de Sétée 1 


Læ CONSCIENTE que de nombreuses espèces d’insectes et d’autres invertébrés, en particulier | 
les espèces endémiques peuplant des écosystèmes insulaires, ont disparu à cause de 
l'introduction accidentelle ou délibérée d’espèces étrangères, et se rappelant la 
recommandation 17.51 de l’'UICN portant sur l’introduction d’escargots carnivores à des | 
fins de lutte biologique et l’exposé de principe de l’UICN sur la translocation d’organismes | 
vivants; 


Rise. 
CAPTA TT EAN 
BEEN 


CONVAINCUE que la collection d’insectes et d’autres invertébrés à des fins scientifiques, | 
éducatives et de divertissement est rarement nuisible à leurs populations, mais que la 
collection à des fins commerciales et alimentaires doit être contrôlée à un niveau | 
d'exploitation durable; 


AFFIRMANT que la protection des habitats est primordiale à la conservation des 
invertébrés, tout en encourageant les activités des zoos et des entreprises de vente de 
papillons visant la conservation des invertébrés, en particulier la création d’un groupe de 
travail sur les invertébrés par la National Federation of Zoological Gardens of Great 
Britain and Ireland et d’un groupe consultatif sur la gestion des invertébrés par la 
American Association of Zoological Parks; 


> CONSCIENTE que de nombreux États ont signalé un déclin de leur faune en invertébrés 
| . par l’entremise de la série des Red Data Books, et que l’UICN a publié de ces livres sur des 
invertébrés et les (papillons) machaons; 


L'Assemblée générale de l’UICN, au cours de sa 18° séance tenue du 28 novembre au 5 
décembre 1990 à Perth, Australie: 


1. accueille avec joie la création, par la Commission pour la survie des espèces (CSE) de 
l’'UICN, d’un groupe de travail sur les invertébrés, dont les membres ont été choisis parmi 
les groupes de spécialistes sur les invertébrés de la CSE, chargé de l’élaboration et de la 
promotion d’une stratégie en ce qui concerne les activités de l’UICN pour la conservation 
>» des insectes et d’autres invertébrés, et encourage le secrétariat et les membres de l’UICN 
à aider ce groupe de travail et de faire tous les efforts nécessaires pour aider à 
l'identification et à la réalisation des activités prioritaires; 


lo ducs ff talus. cs ce de de D do ot te GT Sd dt de dd Se À 


2. demande au directeur général d'augmenter l’aide is aux groupes de spécialistes 
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sur les invertébrés de la CSE de l’UICN, dans les limites des ressources disponibles; 


3. prie les membres de l’UICN d’aider à la mise en application de plans d’action déjà 
publiés et à venir, pour la conservation de machaons, de mollusques et d’autres invertébrés; 


4. exhorte les instances gouvernementales à: . | 

a. reconnaître que la destruction des habitats constitue la principale menace pour 
les insectes et les autres invertébrés lors de l’ébauche de leurs lois nationales sur la 
protection de ces groupes; 


b. élargir la portée et le contenu de conventions internationales en vigueur pour 
qu’elles s’appliquent plus explicitement aux insectes et aux autres invertébrés, en particulier 
leurs habitats; 


c. promouvoir des plans de rétablissement pratiques pour les espèces d’invertébrés 
faisant déjà l’objet de lois nationales et de conventions internationales; 


5. exhorte aussi les instances gouvernementales, les organismes gouvernementaux et les 
organisations non gouvernementales, selon le cas, à: 


a. promouvoir des programmes de recherche intégrée et multidisciplinaire visant à 
mieux comprendre l’écologie des insectes, d’autres invertébrés et de leurs habitats; 


b. entériner ou établir des programmes modernisés de biosystématique et de 
taxonomie des insectes et d’autres invertébrés, une coopération plus efficace entre les 
établissements d’étude de la taxonomie, ainsi que la focalisation de ces activités sur la 
planification de la conservation; 


c. reconnaître la science de la conservation comme une activité essentielle au 
maintien efficace de la diversité des insectes et d’autres invertébrés; | 


d. enregistrer certains groupes choisis d’invertébrés lors de l’étude d’une région | 
visant à déterminer sa valeur de conservation comme milieu naturel, en particulier si 
l’évaluation est effectuée pour identifier une telle région; 


e. restreindre au minimum l’utilisation de biocides, surtout en agriculture et en 
foresterie, et prendre toutes les mesures possibles pour réduire l’impact de biocides sur les 
espèces non visées; 


f. éviter l'introduction accidentelle d’espèces exotiques et ne permettre 
l'introduction de certaines espèces pour la lutte biologique qu'après la réalisation 
d’évaluations publiques de l’impact environnemental, même si ces espèces peuvent avoir des 
avantages pour l’environnement par rapport à d’autres formes de lutte antiparasitaire; 


g. élaborer et appuyer des programmes d’éducation sur l’environnement qui £ 


favorisent l’appréciation des insectes et d’autres invertébrés, ainsi que la valeur de la 
conservation de la biodiversité en général; 
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h. améliorer les expositions d’invertébrés dans les zoos et les établissements de vente de papillons 
intéressés à l’élevage en captivité et à des programmes de rétablissement, et élaborer des directives pour le 
bien-être et la gestion des invertébrés en captivité; 


i. accepter le commerce d'’invertébrés lorsqu'il est prouvé qu’il est basé sur des méthodes 
d’exploitation durable qui ne causent pas de dommages permanents aux populations sauvages, et lorsqu'il 
y a des avantages en termes de connaissances scientifiques, d’éducation du grand public, de la continuité des 
habitats naturels et du développement rural. SOURCE: CBSG News, 1991, vol. 2(2): 17-19. 


NOUVELLE 
Du nouveau en biodiversité 


Audiences sur la biodiversité à la Chambre des représentants 

Le projet de loi visant à entériner une politique nationale sur la biodiversité et à créer un centre national de 
biodiversité (National Center for Biodiversity) a été présenté à nouveau au Congrès américain en 1991 en 
deux versions. Le 23 mai, le Subcommitte on Environment du House Science Committee a tenu des 
audiences concernant le projet de loi HR 585, équivalent à celui adopté l’année passée par le Comité. M. 
Peter Raven a témoigné au nom de la Association of Systematics Collection (ASC), tandis que MM. le 
secrétaire Adam et Thomas Lovejoy ont témoigné au nom du Smithsonian Institution (dont le musée 
national d’histoire naturelle est l’homologue américain du Musée canadien de la nature). Ces derniers ont 
aussi participé à un briefing de la presse avant leur témoignage. M. James Scheuer, représentant de l’État 
de New York au Congrès, a présenté le projet de loi HR 585 auquel il a travaillé avec acharnement. Au 
cours de sa réunion annuelle de l’année passée, la ASC a reconnu officiellement son travail sur ce projet de 
loi. 


M. Raven a témoigné en faveur du projet de loi HR 585 et a énergiquement défendu le concept d’un centre 
de biodiversité et de son rôle dans la mise en valeur de l’information sur la biodiversité par la consolidation 
des données disponibles dans des bases de données relationnelles et par la conclusion de contrats de 
recherche, dès que les priorités auront été établies. Il a souligné le besoin, au niveau national, d’un relevé 
biologique et, d’après lui, le Smithsonian Institution (aidé d’un conseil indépendant chargé d’établir les 
priorités) est l’établissement tout indiqué à cette fin. M. Adams a témoigné que le conseil d'administration 
(Board of Regents) ne s’était pas encore rencontré pour mettre au point la position du Smithsonian envers 
un tel centre, mais que l’idée s’inscrivait dans la mission du Smithsonian et lui faisait jouer un rôle tout à 
fait enviable; l’idée du centre était bien reçue. Il a mentionné la participation de la ASC dans la planification 
de la création de ce centre au Smithsonian. M. Lovejoy a appuyé le besoin d’un tel centre comme organisme 
indépendant des agences fédérales consacrées à une mission particulière ou à la réglementation, et a illustré 
le rôle de longue date que joue le Smithsonian en matière de relevés biologiques en exhibant un des volumes 
d’expéditions d’exploration datant des années 1850. 


La veille de la réunion du Environment Subcommittee, le Subcommittee on Fisheries and Wildlife 
Conservation and the Environment du Merchant Marine Committee a tenu des audiences concernant le_: 
projet de loi HR 2082, une version de la loi sur la biodiversité présentée par M. Studds, représentant du 
Massachusetts au Congrès, et appuyée par M. Scheuer. Cette version ne contient pas autant de détails et 
d'éléments interactifs que HR 585 et, contrairement à ce dernier projet de loi, ne consacre pas le 


 Smithsonian comme l’hôte du centre de biodiversité. Il laisse cette question en suspens, mais selon 
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l'information dont dispose la ASC, le centre sera abrité sous le toit du Fish and Wildlife Service, qui relève 
de la juridiction législative du House Merchant Marine Committee. Le projet de loi HR 2082 donne aussi 
l’autorisation de financer l'élaboration de la base de données et la réalisation de programmes de sauvegarde 
du patrimoine de l’organisme The Nature Conservancy. L’ASC a financé ces programmes de sauvegarde 
du patrimoine par l’entremise des organismes responsables de chaque État. 


L’ASC a pris les dispositions nécessaires pour que M. Andrew Knoll, du musée de botanique de l’Université 
Harvard, vienne témoigner en faveur de la AIBS et de la ASC lors de la séance du Merchant Marine 
Committee. M. Frank Talbot, directeur du National Museum of Natural History, a appuyé M. Adams 
dans les débats concernant le Smithsonian. Il a clairement indiqué le désir de cet établissement d’abriter le 
centre de biodiversité et a souligné l’importance d’étudier la biodiversité des poissons et d’autres taxons qui 
reçoivent relativement peu d’attention. 


Une des conséquences possibles est que le projet de loi qui sera le résultat du travail des deux comités 
réunira des éléments de HR 585 et de HR 2082. Le sénateur Baucus, président du Environment and Public 
Works Committee, prévoit que le Sénat tiendra en juin des audiences concernant le projet de loi S 58, en 
fait semblable au projet de loi HR 585. Ce projet de loi avait été présenté par le sénateur Moynihan, de 
l'État de New York. Les membres du personnel de soutien des sénateurs se disent impatients d’acheminer 
ce projet de loi, mais ils préviennent que le Sénat est moins sensibilisé aux questions environnementales que 
la Chambre des représentants. Si l’on veut que cette loi soit un succès, il faudra donc sensibiliser et les 
sénateurs composant le Environment Committee et les sénateurs qui n’ont font pas partie. (Tiré du ASC 
Newsletter, 19(3): 34, juin 1991). 


Élaboration d’une Stratégie mondiale et d’un Plan d’action pour la conservation de la biodiversité au 
Keystone Center 

Plus d’une centaine d'intervenants canadiens, américains et mexicains se sont rencontrés, du 14 au 17 juillet 
1991, au Keystone Center situé dans les montagnes Rocheuses du Colorado afin de discuter de stratégies de 
conservation et d’exploitation de la diversité biologique de l’ Amérique du Nord. Les intervenants 
représentaient divers intérêts et organisations préoccupés par la conservation et l’utilisation de la biodiversité, 
comme des agences fédérales, provinciales et d’État responsables de l’environnement et de la gestion des 
terres, le secteur privé (par ex., des compagnies d’exploitation de produits forestiers, des compagnies 
minières, pétrolières et gazières, des fermiers, des propriétaires de ranch, l’industrie halieutique), des 
organisations d’autochtones, des organismes oeuvrant dans le domaine de l’environnement, ainsi que des 
directeurs de zoo, de banques de semences, de jardins botaniques et d’aquaria. 


Le Keystone Center, une organisation neutre vouée à la médiation de conflits, a convoqué 

cette “consultation nord-américaine" à son administration centrale au Colorado. Cette réunion unique avait 
été demandée par le World Resources Institute (WRI), le Programme des Nations Unies pour 
l’environnment (PNUE) et l’Alliance mondiale pour la nature (UICN). Ces intervenants collaborent à 
l'élaboration d’une Stratégie mondiale et d’un Plan d’action pour la conservation de la biodiversité, qui sera 
présenté à la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement (CNUED), au Brésil 
(1992). Cette conférence marquera le 20° anniversaire de la première conférence des Nations Unies sur 
l’environnement tenue à Stockholm en 1972. Des chefs d’État de tous les coins du monde se réuniront à Rio 
de Janeiro en juin 1992 afin de passer en revue des traités et d’autres options en matière de politiques 
internationales portant sur des questions comme le changement climatique à l’échelle planétaire, la diversité 
biologique, l’appauvrissement de la couche d’ozone, les produits toxiques et la pollution de l’eau. 
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À l’heure actuelle, ces trois organisations internationales, qui voient à l'élaboration de la Stratégie mondiale 
et du Plan d’action pour la conservation de la biodiversité, participent à des réunions avec des personnes et 
des organisations jouant un rôle de meneur dans diverses régions du globe afin de passer en revue une 
ébauche de ce document avant d’en rédiger la version définitive. La consultation nord-américaine s’inscrivait 
parmi les sept consultations qui auront lieu; les autres se tiendront en Inde (Asie), en Indonésie (Asie du sud- 
est et Océanie), au Royaume-Uni (Europe), au Brésil (Amérique du Sud), à Costa Rica (Amérique centrale) 
et au Kenya (Afrique). La Stratégie mondiale et le Plan d’action réclament une "Décennie de la biodiversité" 
afin de sensibiliser le grand public à la perte de la diversité de la vie animale et végétale à l’échelle des 
gènes, des espèces et des écosystèmes. Ce document expose à grands traits des activités et des changements 
qui devront avoir lieu au niveau d'organismes et de l’éducation, ainsi qu’à l’échelle locale, afin de juguler 
la perte de biodiversité et de mettre au point des utilisations plus durables de la biodiversité afin de satisfaire 
aux besoins de l’humanité. Le WRI, le PNUE et l’UICN poursuivent les consultations régionales afin de 
recueillir des opinions locales sur la faisabilité et l’à-propos de ce document pour traiter de cette question 
critique au niveau du globe dans le cadre de situations économiques et culturelles variées. 


La consultation nord-américaine visait à recueillir des réactions au document préliminaire auprès d'individus 
représentant un échantillon d'intérêts et à amorcer des discussions sur la biodiversité en Amérique du Nord. 
Le groupe diversifié qui s’est réuni au Colorado a consacré beaucoup de temps à évaluer des questions qui 
doivent être étudiées en Amérique du Nord. Plusieurs d’entre elles ont retenu l’attention et ont fait l’objet 
de discussions suivies, dont le besoin d’un inventaire de la biodiversité en Amérique du Nord; une plus 
grande participation du secteur privé dans des activités liées à la conservation de la biodiversité; une 
meilleure communication et coopération entre, d’une part, les gouvernments provinciaux, fédéraux et d’ État 
et, d’autre part, les instances locales; la reconnaissance du rôle des peuples autochtones et de la diversité 
culturelle dans les efforts de conservation de la biodiversité; une plus grande sensibilisation du grand public 
à la biodiversité; une participation plus active des collectivités locales à l’étude et à la conservation de leurs 
aires naturelles; l’exploration d’efforts bilatéraux et trilatéraux pour la gestion des biorégions de l’ Amérique 
du Nord; et le besoin d’étendre le concept de sécurité nationale et internationale afin d’y inclure la durabilité 
écologique. 


Les personnes désireuses d’obtenir de l’information sur la consultation nord-américaine peuvent s'adresser 
à Mme Connie Lewis ou M. Michael Lesnick, Keystone Center, P.O. Box 606, Keystone, Colorado 80435, 
U.S.A., au numéro de téléphone (303) 468-5822 et de télécopieur (303) 262-0152. 


Dans le cas de la Stratégie mondiale et du Plan d’action pour la conservation de la biodiversité, contacter 
MM. Kenton Miller ou Walt Reid, World Resources Institute, 1709 New York Avenue, Washington, DC 
20006, U.S.A., au numéro de téléphone (202) 638-6300 et de télécopieur (202) 638-0036. 


Bandages d’algues 

Les algues, ancien remède que les marins utilisaient pour traiter des plaies ouvertes, ne mentent pas à leur 
réputation. La clinique d’ostomie de l’Université Emory à Atlanta, en Georgie, s’inscrit parmi plusieurs 
hôpitaux américains qui étudient l’action de bandages d’algues sur des plaies ouvertes. Ces bandages sont 
fabriqués d’algues traitées pour en extraire les alginates de la paroi cellulaire, qui sont ensuite transformés 
jusqu’à ce qu’ils ressemblent à un tampon de coton mou. Lorsque ce tampon est mis en contact avec les 
secrétions d’une plaie, il se transforme en gel propre et humide qui couvre la surface blessée. Ces bandages 
portent les marques de commerce "Sorbisan" et "Kaltostat" que leur ont données les manufacturiers 
compétiteurs, qui prétendent que les alginates peuvent absorber 20 fois leur poids en secrétions issues de 
plaies, y compris des bactéries potentiellement nuisibles. On dit même que ces bandages atténuent la douleur 
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et facilitent la guérison, en plus de garder les plaies propres. (Tiré de Ostomy Quarterly, 1990, 27(4): 52) 


Rôle plus actif des autochtones dans l’exploitation forestière en Colombie-Britannique 

Les intervenants participant, le 17 mai 1991, à une conférence sur l’exploitation forestière autochtone ont 
été sensibilisés au fait que les autochtones de la C.-B. ont été exclus de l’industrie forestière et qu'ils doivent 
maintenant y prendre une part active. Selon M. Eric Denhoff, sous-ministre provincial aux Affaires 
indiennes, "des changements doivent prendre place. Les gouvernements doivent travailler de front avec les 
collectivités autochtones pour former rapidement et efficacement une main-d'oeuvre hautement spécialisée" 
(traduction libre). Le règlement des revendications foncières pourrait prolonger la juridiction autochtone sur 
d'immenses superficies de la province et fournir de meilleures opportunités pour ce qui est de la gestion des 
forêts. À l’heure actuelle, les autochtones contrôlent moins de la moitié de 1 p. cent des terres forestières 
de la C.-B. L'exploitation de la plupart de ces terres a été allouée à d’importantes compagnies d'exploitation 
forestière, dont un grand nombre appartient à des intérêts étrangers. M. Denhoff est d’avis que les 
autochtones doivent maintenant jouer un rôle plus important et qu’un plus grand nombre d’entre eux 
devraient être embauchés. Selon le rapport de la Commission sur les ressources forestières, la collectivité 
autochtone doit avoir accès à la ressource forestière. M. Harry Derickson, président de la Intertribal 
Forestry Association of B.C., dit qu’on devra être créatif dans l’élaboration de moyens visant à amener les 
bandes indiennes et les compagnies à collaborer dans l’économie forestière. M. Richard Watts a critiqué les 
projets fédéraux de création d'emploi qui n’allouent que des permis d’exploitation très restreinte et qui ne 
fournissent que deux mois de travail par année. Son conseil de bande a mis sur pied une pépinière de jeunes 
plants d’arbre qui sont vendus aux compagnies MacMillan Bloedel et Fletcher 

Challenge. Selon M. Watts, l'établissement de "permis pour les autochtones" qui permettraient à ces 
collectivités d’avoir accès à l’exploitation forestière est une idée qui devrait être étudiée. De plus, une 
approche "holistique" à l’exploitation de la ressource, tenant compte des préoccupations des autochtones en 
matière de la durabilité et du respect des autres valeurs de la forêt, est nécessaire. 


Édition espagnole de Gene banks and the world’s food 

Une édition espagnole de l’ouvrage classique Gene banks and the world's food (1987), dont les auteurs sont 
D.L. Plucknett, N. Smith et J. William, sera publiée cette année par les presses de l’Université Princeton. 
Elle contiendra une introduction par Oscar Arias Sanchez, l’ancien président du Costa Rica. Ce livre 
cartonné de 247 pages se vendra 35 $ US. 


La commission d’histoire naturelle de l'Illinois crée un centre de biodiversité 

Depuis sa création en 1858, la commission d’histoire naturelle de l’Illinois (Ilinois Natural History Survey) 
s’est consacrée à l’étude de la biote de cet État. Récemment, la commission a fait l’objet d’une 
réorganisation; ses deux principaux groupes de recherche sur les plantes et les animaux ont été fusionnés 
pour donner lieu à un centre de biodiversité. Ce nouveau centre a comme mission l'acquisition et 
l'application de données pertinentes à la diversité biologique afin de protéger, de gérer et d'exploiter les 
ressources biotiques de l’Illinois, conformément aux objectifs environnementaux à long terme. Le centre voit 
à la réalisation de relevés biologiques, d’études sur les relations systématiques entre les organismes ainsi qu’à 
l'entretien et à la mise en valeur des collections de recherche appartenant à l'État et des bases de données 
correspondantes. L’année passée, la commission a parrainé un symposium pour célébrer le Jour de la Terre 
1990. Le compte rendu a été publié sous le titre de Our living heritage: The biological resources of 
Illinois; il est divisé en fonction des séances, soit les forêts, les prairies et les landes, les terres humides, 
les cours d’eau et les cavernes, l'écologie agro-urbaine et les annexes. La première annexe est 
particulièrement intéressante car elle porte sur le premier relevé presque exhaustif de la biote de l'Illinois, 
les virus étant le seul groupe omis. Le nombre d’espèces indigènes signalées à l’intérieur des frontières de 
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cet État dépasse 53 000. Les insectes et les champignons, qui comptent 17 000 et 20 000 espèces, 
respectivement, sont les plus importants groupes. L'Etat abrite aussi 2 068 espèces de plantes vasculaires 
et 649 espèces d’invertébrés. La faune aquatique y est aussi très riche: plus du quart de toutes les espèces 
de poissons et de moules d’eau douce de l’ Amérique du Nord, au nord du Mexique, se retrouvent dans ses 
eaux. 


Combien existe-t-il d'espèces de champignons? 

Les champignons occupent une place importante dans de nombreux écosystèmes pour ce qui est de la 
décomposition de la matière organique, de l’amendement des sols et du transport de bioéléments aux racines 
des plantes. M. David Hawksworth, imminent mycologue, est d’avis qu’il existe un plus grand nombre 
d'espèces de champignons qu’on ne le croit. Dans le numéro de juin 1991 de la publication Mycological 
Quarterly, il formule la conclusion qu’il existe 1,6 million d’espèces de champignons en se basant sur le 
rapport entre, d’une part, les espèces de plantes vasculaires et les espèces de champignons retrouvées au 
Royaume-Uni (pays fort bien étudié à ce niveau) et, d’autre part, le nombre d'espèces de plantes vasculaires 
du globe que l’on estime atteindre 270 000 espèces. Environ 69 000 espèces de champignons ont déjà été 
décrites. M. Robert M. May, dans le numéro du 8 

août 1991 de Nature, est d’avis que ce chiffre est peu-être trop élevé étant donné que la 

répartition éparse des plantes tropicales peut donner lieu à des champignons plus généralistes et donc moins 
spécialisés. On pourrait toutefois avancer l’argument que les zones tropicales plus stables au niveau 
géologique auraient stimulé une telle spécialisation par rapport aux régions boréales, comme le R.-U., qui 
ont été touchées par des glaciations. Selon M. May, le pourcentage de nouvelles espèces de champignons 
décrites (de 15 % à 30 %) dans les zones tropicales est peut-être trop faible pour étayer l'estimation de M. 
Hawksworth. Toutefois, ceci suppose que les relevés biologiques et les révisions taxonomiques mettent à 
jour presque toutes les espèces non décrites. Nous sommes d’avis que l’hypothèse de M. May est peu réaliste 
dans le cas d’un groupe comme les champignons. Les chercheurs qui s’y intéressent ne disposent 
probablement pas de fonds adéquats pour l’échantillonnage approprié au niveau des habitats et des zones 
géographiques. D.E.M. 


Découverte du gène responsable du cancer du côlon chez l’homme 

On peut s’attendre à ce que l'établissement de cartes du génome humain, ainsi que la découverte de 
l'emplacement et de la fonction des gènes sur les chromosomes, soient la source d'importantes retombées 
avantageuses. Deux équipes de recherche ont identifié le gène qui, après mutation, entraîne la formation de 
polypes (petites projections digitiformes) sur la paroi interne de l’intestion et du côlon, polypes qui peuvent 
devenir cancéreux. Cette découverte pourrait mener à l’établissement d’un test qui permettrait d’établir un 
meilleur diagnostic pour les personnès susceptibles à cette forme de cancer et même un jour, à la naissance 
d’une thérapie de lutte par épissage de gènes. La polypose adénomateuse familiale, une maladie héréditaire, 
afflige environ un Américain sur 5 000. (Tiré de Science News, 140: 86, le 10 août 1991). 


Un amphipode de la mer Caspienne envahit le Rhin 

Des polluants et le réchauffement du milieu fluvial, dont la source sont des déversements d’eaux d’égouts 
domestiques ou provenant des secteurs industriels, agricoles et miniers, ont appauvri la faune indigène du 
Rhin. Un certain nombre d’espèces exotiques qui tolèrent mieux des eaux chaudes ou plus salines ont envahi 
les niches écologiques désertées. Parmi 

ces récents envahisseurs, notons l’amphipode Corophium curvispinum qui nous vient de la région Ponto- 
Caspienne. Une explosion de la population de cet organisme a donné lieu à des densités atteignant jusqu’à 
100 000 individus par m°. Il se retrouve maintenant dans les tronçons moyen et inférieur du Rhin, sur une 
distance allant de 200 à 500 km. Comme il se nourrit par filtration, cette abondance peut signifier qu’il peut 
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avoir des incidences nuisibles sur d’autres filtreurs, dont les larves d’éphémères et les moules zébrées. Le 
fait qu’il recouvre une si grande superficie des pierres du fond et de digues peut aussi signifier qu’il déplace 
d’autres espèces. On devrait surveiller étroitement l’apparition de cet amphipode dans les bassins de 
l’ Amérique du Nord, dont les Grands lacs et le fleuve Saint-Laurent, où il pourrait y être introduit lors du 
déversement des eaux de ballastage. D.E.M. (Tiré de Nature, 352 (6336): 576). 3 


Réunions sur la biodiversité 


Symposium on International Biological 
Diversity and Global Change. Ce symposium, 
qui aura lieu du 1° au 6 septembre 1991 à 
Amsterdam, Pays-Bas, s’inscrit dans le cadre de 
la 24° réunion de l’Union of Biological Sciences. 
Pour plus d’informations, contacter: 


Dr. H.M. van Emdem 

IUBS 24th General Assembly 

c\o Biologische Road KNAW 
P:0. Box. 19121, 1000: GC 
Amsterdam, The Netherlands 
Téléphone: 31-20-222902 

Télécopieur: 31-20-204941 


La forêt, patrimoine de l’avenir: 10° Congrès 
mondial de foresterie. Ce congrès, qui aura lieu 
du 17 au 27 septembre 1991 à Paris, France, est 
parrainé par l'Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). Pour 
plus d’informations, contacter: 


Mme Guéguen, Téléphone: (33-1) 43-94- 
43-00 Télécopieur:(33-1) 43-94-44-96 


EUCARPIA Symposium on Understanding 
Genetic Diversity from Vavilov to Molecular 
Genetics. Ce symposium aura lieu du 30 
septembre au 5 octobre 1991 à St-Petersbourg, en 
U.R.S.S. Pour plus d’informations, contacter: 


Dr. Sergey M. Alexanian 

NI. Vavilov All-Union Scientific 
Research Institute of Plant Industry 

44 Herzen Street, St-Petersbourg, 
U.S.S.R. Téléphone: 314-48-48 
Télécopieur: (812) 311-8792 
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International Conference on Women and 
Biodiversity. Cette conférence aura lieu du 4 au 
6 octobre 1991 au Kennedy School of 
Government de l’Université Harvard à 
Cambridge, au Massachusetts. Des femmes de 
tous les coins du globe représentant tous les 


milieux économiques et tous les centres de 
diversité biologique se joindront à des professeurs 
d’universités, des représentants de gouvernements 
et d’organisations non gouvernementales ainsi que 
des étudiants pour étudier des questions, des 
problèmes et des stratégies en ce qui concerne la 
modification du rôle silencieux que jouent les 
femmes dans la conservation et l’exploitation de 
la diversité biologique. Pour plus d’informations, 
contacter: 


* Mme Brenda Coughlin 
Committee on Women and Biodiversity, 
2 Laurel Street 
Charlestown, MA 02129 U.S.A. 
Téléphone: (617) 242-1763 
ou M. Walt Reid 
World Resources Institute 
Téléphone: (202) 662-2534 


Third International (Congress of Plant 
Molecular Biology. Ce congrès aura lieu du 6 au 
12 octobre 1991 à Tucson, en Arizona. Pour plus 
d'informations, contacter: 


Woo Wester Conference Consultants 
2934 Beverly Glen Circle 

Suite 383, Los Angeles, CA 90077 
U.S.A. 

Télécopieur: (213) 474-5894 
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Wildfor 91. Ce forum national, qui aura lieu du 
7 au 10 octobre 1991, a comme thème Faune et 
foresterie: Vers une collaboration. Il réunira 
pour la première fois les principaux joueurs dans 
cette arène pour qu’ils puissent identifier des 
mesures de gestion de ces ressources naturelles. Il 
a été organisé de concert par la Société 
canadienne des biologistes de l’environnement et 
l'Association canadienne des producteurs de pâtes 
et papiers. Pour plus d'informations, contacter: 


Secrétariat du Wildfor 

Association canadienne des producteurs 
de pâtes et papiers 

Division des bois et forêts 

Édifice Sun Life, 19° étage 

1155, rue Metcalfe 

Montréal (Québec), CANADA H3B 4T6 
Téléphone: (514) 866-6621 

Télécopieur: (514) 866-3035 


Designs for a global plant species information 
system. Cette réunion aura lieu du 12 au 16 
octobre 1991 à Delphi, en Grèce. Pour plus 
d'informations, contacter: 


G.F. Russell 

Botany Department, NHB 166 
Smithsonian Institution 
Washington, DC 20560, U.S.A. 


Biotechnology of microbial products: Novel 
pharmacological and agrobiological activities. 
Cette deuxième conférence internationale aura lieu 
du 14 au 17 octobre 1991 à Sarasota, Floride. 
Pour plus d’informations, contacter: 


A. Kulback, Society for Industrial 
Microbiology. P.O. Box 12534, 
Arlington, VA 22209-8534, U.S.A. 


Human Genome Conference. Cette deuxième 
conférence annuelle aura lieu du 22 au 24 octobre 
1991 à San Diego, Californie. Pour plus 
d'informations, contacter: 


J.L. Teramani, AAAS 
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1333 H Street N.W. Washington, DC 
20005, U.S.A. 


Global Assembly of Women and the 
Environment-Partners in Life. Cette réunion, 
qui aura lieu du 4 au 8 novembre 1991 à Miami, 
Floride, est parrainée par le PNUE et le World 
Wide Network. Pour plus d’informations, 
contacter: 


Joan Martin Brown, UNEP 
1331 H Street N.W., Suite 903 
Washington, DC 20005, U.S.A. 
Téléphone: (202) 347-1514 


Biotechnologies et environnement: Gestion des 
risques. Cette conférence aura lieu les 15 et 16 
novembre 1991 à Montréal, Québec. Pour plus 
d'informations, contacter: 


D. Pronovost, CREST 
Université du Québec 

C.P. 8888, Succursale A 
Montréal (Québec), H3C 3P8 


Tropical Mountain Ecosystem Function. Ce 
symposium, qui devait avoir lieu en juillet 1991, 
se tiendra du 9 au 14 décembre 1991 à Papayan, 
Colombie. D’envergure mondiale, il sera axé sur 
la biodiversité et ses fluctuations à l’échelle de 
l'Amérique et de l'Afrique. Pour plus 
d’informations, contacter A:ME PCTIeRt, 
Correspondant pour les Pays-Bas 


African NGOs Environment Network: NGO 
Preparatory Symposium on "African 
Environment-Towards Sustainable 
Development". Les coordonnées du symposium 
n’ont pas encore été annoncées. Pour plus 
d'informations, contacter: 


. ANEN, Tom M'Boya Street 
P.0. Box 72421, Nairobi, KENYA 
Téléphone: (254-2) 747 960\740 817 


Conference of the Society of Ethnobiology. 
Cette conférence aura lieu du 25 au 28 mars 
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1992 à Washington, DC. Pour plus 
d'informations, contacter: 


Dr. Bruce Smith 

Department of Anthropology 
National Museum of Natural History 
Smithsonian Institution 

Washington, DC 20560, U.S.A. 
Téléphone: (202) 357-1572 


Sommet de la Terre: Conférence des Nations 
Unies sur l’environnement et le 
développement. Cette conférence se tiendra du 
1* au 12 juin 1992 à Rio de Janeiro, au Brésil. 
Le Sommet de la Terre de 1992 vise 
principalement l’établissement d’un partenariat 
mondial, où pays industrialisés et pays en 
développement  coopèreront, sur la base 
d'intérêts et de besoins mutuels, afin d’assurer 
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l'avenir de la planète. Cette conférence unira 
des chefs d’État et de gouvernement, mais son 
succès dépend en grande partie de l’intérêt et de 
l’appui des peuples, ainsi que de leur 
participation active dans les organisations non 
gouvernementales (ONG) et les groupes de 
citoyens qui contribueront à son organisation. 
Des dispositions ont été prises afin que les ONG 
concernées puissent participer aux réunions du 
Conseil préparatoire. Des ONG tiendront une 
réunion à Rio de Janeiro au moment du Sommet 
de la Terre. Pour plus d'informations, contacter: 


Secrétariat, Conférence des Nations 
Unies sur l’environnement et le 
développement (CNUED) C.P. 80 
Conches, SUISSE 

Téléphone: 41-22-789-1676 

Télécopieur: 41-22-789-3536 
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Xérographie d’une feuille d’asaret du Canada Asarum canadense, dont la longueur va de 5 à 15 cm. 
L’asaret du Canada se retrouve dans les sous-bois où le pH du sol humide et riche en humus se situe entre 
5,5et 6,5. Vivace, il fleurit vers la fin du printemps; l’unique fleur triangulaire brunâtre est portée par un 
court pétiole. Les graines de cette plante autopollinisatrice sont dispersées par les fourmis. Le rhizome 
horizontal peut être mangé comme friandise; après l’avoir bouilli jusqu’à ce qu’il soit ramolli, on le cuit à 
feu doux dans une solution de sucre pendant 30 minutes. La racine séchée peut remplacer le gingembre 
commercial dans des préparations; les autochtones l’utilisaient comme épice. On peut propager l’asaret en 
plantant des morceaux de rhizome à environ 1 cm de profondeur, en laissant la pointe du rhizome juste 
au-dessus de la surface du sol. Cette espèce se retrouve dans les régions boisées de l’est de l’ Amérique du 
Nord, à partir du Nouveau-Brunswick vers le sud jusqu’en Caroline du Nord, et du centre du continent, 
du Manitoba au Missouri et au Kansas. Le genre compte environ 60 espèces. 


Niche des livres et périodiques 


La Liste verte\The Green List 

Le Répertoire environnemental du Canada. Première édition. Réseau canadien de l’environnement, C.P. 
1289, Succursale B, Ottawa (Ontario), CANADA KI1P 5R3. 424 p. ISBN 0-969-5217-0-7. Vente au 
détail: 50 $ CAN. Prix spécial pour les bibliothèques, écoles, organismes sans but lucratif: 35 $ CAN. 


La Révolution environnementale bat son plein! De nouvelles organisations vouées à l’environnement 
naissent à tous les jours. Comment identifier les groupes qui portent un intérêt aux forêts, au 
développement international, aux questions liées au milieu marin, etc.? Où trouver leurs adresses, leurs 
numéros de téléphone ou de télécopieur? Quels groupes existent dans ma ville, mon comté, ma province? 
Que vous soyez francophone ou anglophone, vous trouverez la réponse à ces questions dans La Liste 
verte, récemment publiée dans les deux langues officielles. 


Bulletin canadien de la biodiversité 1(3) Musée canadien de la nature 


se d : ( # 
CARS ai EPS dE 


À 
| 


1 


51 


L'’Introduction contient un avant-propos, décrit le Réseau canadien de l’environnement (RCE), énumère 
les services et publications de réseaux régionaux, présente des messages de la part des commanditaires du 
Répertoire, et explique sa rédaction et son utilisation. Les index en facilitent grandement l’utilisation: ils 
sont présentés par ordre alphabétique du nom de l’organisme, des questions et des sujets touchant à 
l’environnement (par ex., Arctique et régions nordiques, développement international, conflits sur 
l’utilisation du territoire, marine, etc.) et des provinces. Suivent ensuite les entrées pour chaque 
organisme, un formulaire de mise à jour et de rectification, ainsi qu'un bon de commande. 


Les coordonnées suivantes sont présentées pour la plupart des organismes: la langue de travail, le nom 
complet de l’organisme et son acronyme, l’adresse, les numéros de téléphone et de télécopieur, adresses 
auxquelles on peut envoyer du courrier électronique, le nom de personnes ressources, les trois questions 
écologiques prioritaires auxquelles ils s’intéressent, le type d’organisme (coalition ou réseau d'OENG, 
école\institution conventionnelle, organisme environnemental non gouvernemental (OENG), ministère ou 
agence d’un gouvernement, association d’industries, organisme syndical, organisme autochtone, 
association des professionnels, autre organisme non gouvernemental et institut de recherche), l’année de 
fondation, l’effectif des membres et du personnel, les critères d'adhésion et les cotisations, une description 
de la vocation de l'organisme, ses principaux services et activités, sa portée (par ex., régionale, 
internationale), le nom et la fréquence de la principale publication et d’autres détails. 


La variété des organismes énumérés est excellente et l’information présentée est très utile. La disposition 
du texte et la typographie facilitent la recherche de l’organisme et de l'information désirés. Des en-têtes 
alphabétiques en haut de chaque page seraient peut-être de mise. Il est très difficile pour un répertoire 
d’être à jour; malgré tout, le RCE s’est très bien acquitté de la tâche. Une vérification d’une série de 
cartes d’affaire récentes a permis de confirmer que presque tous les organismes y étaient répertoriés et 
que les coordonnées étaient exactes. Quatre exceptions sont notées: le numéro de télécopieur du Yukon 
Fish and Wildlife Branch manquait (c’est le 403-667-3641), l’organisme Ocean 

Voice International était retrouvé sous son ancien nom, International Marinelife Alliance Canada, les 
numéros de téléphone du Musée canadien de la nature sont périmés et mon nom est mal épellé. Par 
contre, il coûte 100 $ de moins que le Canadian Environmental Directory 1991 publié par Canadian 
Almanac & Directory. 


Le RCE a probablement travaillé comme un forçat dans la compilation de ces données. On doit aussi 
louer le ministère fédéral de l'Environnement, le Business Council on National Issues, le Congrès du 
travail du Canada, l'Association pétrolière du Canada et la Coal Association of Canada, qui ont financé sa 
publication. J’en ai acheté un exemplaire que j’utiliserai dans mes travaux pour Ocean Voice et je 
demanderai au Musée canadien de la nature d’en acheter un autre que je pourrai utiliser au cours de mes 
travaux au musée. C’est vraiment une mine verte! D.E.M. 


Biological Conservation Newsletter 
Publié par le département de botanique du musée national d’histoire naturelle du Smithsonian Institution, 
Washington, DC. 


Le Smithsonian, qui compte parmi les musées de renommée du globe, est une véritable mine de 
spécimens et de connaissances sur la biodiversité. Comme bon nombre de musées, il participe activement 
à tous les dossiers de nature environnementale. M. James A. Lovejoy, le sous-secrétaire du musée aux 
affaires extérieurs, est bien connu pour ses recherches et ses travaux éducationnels en conservation des 
forêts tropicales humides. Le Biological Conservation Newsletter, publication du Smithsonian, est une 
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ressource très utile pour les environnementalistes. Le numéro 98 de juin 1991 contient des articles sur 
Ecotrust, un nouveau partenaire de Conservation International, qui se consacrera à la conservation des 
forêts humides tempérées des côtes nord-ouest de l’ Amérique du Nord; un nouveau Center for World 
Environment créé par un consortium de trois grandes universités de la Caroline du Nord; un examen de 
publications didactiques sur d’anciennes forêts préparées par The Wilderness Society; et une critique 
(d’ailleurs fort généreuse) du Bulletin canadien de biodiversité. La dernière partie du bulletin est 
consacrée à une énumération de 68 ouvrages récemment publiés sur la conservation biologique, autant des 
périodiques et des articles que des livres. C’est un guide très utile au nombre sans cesse croissant de 
publications traitant de conservation et nous le recommandons à tous les lecteurs. L'éditeur invite les 
personnes intéressées à faire parvenir toute information sur la conservation biologique à l'adresse 
suivante: Jane Villa-Lobos, c\o Biological Conservation Newsletter, Smithsonian Institution, Department 
of Botany, NMB 166, Washington, DC 20560, U.S.A. 


La nature aux abois: Les espèces menacées de disparition au Canada 
Par James A. Burnett, T. Charles Dauphiné, Sheila H. McCrindle et Ted Mosquin. Environnement 
Canada, Ottawa; Broquet, Montréal. 220 p. 


Le département de biologie de l’Université Queen abrite, dans toute sa splendeur d'oiseau empaillé, le 
seul spécimen de grue blanche d’Amérique signalé en Ontario. Comme membre de ce département 
pendant deux décennies, j'ai souffert avec mes collègues de son regard funeste. Cette expérience m'a 
peut-être sensibilisé à la publication de cet important livre sur les espèces menacées de disparition au 
Canada. La disparition d'espèces de notre planète est sans aucun doute un processus sinistre qui reçoit à 
juste titre une attention de plus en plus attentive de la part du grand public. (Mon plus jeune fils m'a 
agréablement surpris, lorsque je lui ai demandé qu'est-ce qu’il désirait pour Noël, en me répondant “un 
morceau de forêt tropicale". C’est ce qu’il a reçu!) L'introduction à ce livre élégant signale qu’il fait 
partie d’une série de documents publiés en vue de renseigner sur certains problèmes environnementaux et 
donne un aperçu des différents statuts donnés aux espèces par le Comité sur le statut des espèces menacées 
de disparition au Canada (CSEMDC). 


La plus grande partie du livre est consacrée à des comptes rendus sur des espèces de plantes et d’animaux 
sauvages du Canada, réunis en fonction de sept vastes biozones. Il est évident que l’on a pris grand soin à 
présenter un texte de qualité professionnelle mis en lumière par des cartes de répartition et des 
illustrations. Ces comptes rendus sont comme un leitmotiv: ils parlent tous de la cupidité de l’homme et 
de son exploitation du milieu naturel. Le plus sinistre est probablement celui concernant le faucon pèlerin 
tundrius ou faucon pèlerin arctique qui, même s’il niche si loin des régions agricoles ou industrielles, est 
menacé par l’exposition à des pesticides. 


Ces comptes rendus servent de garniture entre deux essais, dont le premier règle l’allure du livre: un peu 
d’écologie de la conservation, les espèces disparues du Canada au cours des deux derniers siècles et 
l’importante question des valeurs. Le deuxième essai se concentre sur les programmes de rétablissement. 
Le danger s’éloigne pour un certain nombre d'espèces, mais leur liste est courte par rapport aux espèces 
en danger de disparition. Les questions du coût des programmes de rétablissement et de la disparition 
auraient pu être abordées de façon plus exhaustive, car ici se situe l’essentiel de l’affaire: comment 
évalue-t-on la valeur d’une espèce et combien d’argent dépenserons-nous pour en assurer la survie? La 
participation du grand public est décrite dans le contexte d’études de cas. 


À part ces essais, ce document aurait pu être étayé par l'élargissement de sa niche pour en faire autre 
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chose qu’un catalogue. Une orientation plus générale aurait inclus une étude détaillée de certains 
processus, dont- l’origine des espèces, l’hybridation, les invasions, les espèces introduites, le choix 
d'habitat, ainsi que l’extinction naturelle d'espèces par rapport à l’extinction anthropogène. L’écologie, 
l’éthologie et la biologie de l’évolution sont des disciplines qui fournissent la base de connaissances 
nécessaires à la compréhension de notre dilemne actuel. De plus, le ton du texte est trop doux pour ceux 
qui sont fortement préoccupés par la disparition d’espèces. Comment se fait-il que le message de ce livre 
se veut un message optimiste lorsque, par exemple, les gouvernements des sept grandes puissances 
mondiales ont passé moins de 15 minutes, lors de leur réunion à Londres en juillet 1991, à s’entretenir de 
questions liées à l’environnement et que le Plan vert du gouvernement canadien, fort vanté, n’est que pure 
rhétorique politique? 

Patrick Colgan 

Musée canadien de la nature 


Tumivut 

La revue culturelle des Inuit du Nunavik. 1991. Numéro 2. 64 p. 5 $ par numéro + T.P.S. + T.V.P. 
Institut culturel Avataq, Inukjuak (Québec) JOM 1M0. Téléphone: (818) 254-8919. 294, carré Saint- 
Louis, Montréal (Québec) H2X 979. Téléphone: (514) 844-0109. 


La revue Tumivut est publié deux fois par année par l’Institut culturel Avataq, un organisme autochtone 
sans but lucratif qui est mandaté par les Aînés inuit pour protéger et promouvoir la langue et la culture 
des Inuit du Nunavik. La région du Nunavik s’étend de la côte est de la baie d'Hudson (y compris les îles 
Belcher) jusqu’à la pointe nord du Labrador, en passant par le détroit d'Hudson et la baie d’Ungava, et 
englobe aussi le littoral et les régions intérieures. Cette revue est imprimée sur du papier brun mat 
recyclé. Elle est trilingue: tous les articles sont en inuktitut, en français et en anglais. Des photographies 
récentes et anciennes, des dessins et des peintures, dont un certain nombre en couleurs, enjolivent le texte. 


Ce deuxième numéro est consacré aux jeux inuit. On y retrouve aussi les rubriques habituelles sur la flore 
du Nunavik qui parle des plantes à infusion et à combustible, les lieux et noms de lieux du Nunavik, une 
section d'archéologie et enfin, le projet de généalogies inuit. 


La rubrique La flore du Nunavik saura surtout intéresser les lecteurs du Bulletin canadien de 
biodiversité. Elle vise à promouvoir le savoir botanique des autochtones et non autochtones, et à célébrer 
la beauté délicate et la diversité de la flore du Nunavik. Cinq plantes à infusion et à combustible y sont 
examinées, soit l’épilobe à feuilles larges, le thé du Labrador, le bouleau glanduleux, la linaigrette et la 
camarine noire. Chaque espèce est accompagnée de son nom scientifique, inuktitut, français et anglais. 
Les diverses utilisations qu’on en fait sont décrites, ainsi que leur habitat. Par exemple, on peut se servir 
de la fibre de la linaigrette comme mèche pour les lampes à l’huile en stéatite, comme bandage pour les 
coupures et comme remède pour guérir l’impétigo. Elle pousse dans la toundra sèche, sur les collines 
rocailleuses et dans la toundra humide avoisinant les lacs et les rivières. Les feuilles de thé du Labrador 
servent à faire du thé et on peut aussi les mastiquer. Cette plante est bonne contre les rhumes et les maux 
de dents, et sert à panser les plaies. Chaque compte rendu est accompagné d’une illustration détaillée en 
couleurs, en plus de photographies de l’habitat. On réfère les lecteurs à la publication The vegetation of 
the Québec-Labrador Peninsula de Rousseau. Ceux-ci peuvent aussi consulter The flora of Canada de 
Scoggan, tandis que ceux intéressés à la flore du secteur ouest de l’Arctique peuvent lire The vascular 
plants of continental Northwest Territories, Canada de Porsild et Cody. De fait, un bon nombre 
d’espèces de plantes sont communes aux secteurs est et ouest de l’ Arctique canadien. 
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Les grandes connaissances des plantes que possèdent les peuples autochtones du Canada sont dignes d’être 
étudiées par les compagnies de produits pharmaceutiques et biotechnologiques. Ce ne sont pas seulement 
les premiers habitants des forêts tropicales humides qui possèdent des connaissances précieuses, recueillies 
pendant des siècles, sur l’utilisation de la biodiversité endémique. 


Je recommande cette publication à toutes les personnes intéressées aux plantes du Nord et de l’Arctique. 
D.E.M. 


Guide to the birds of Madagascar 
Par Olivier Langrad. 1990. Yale University Press, New Haven. 364 p. 40 planches. 


Fishes of the Great Barrier Reef and Coral Sea 
Par John E. Randall. 1990. University of Hawaïi Press, Honolulu. 507 p. 


The Earth in transition: Patterns and processes of biotic impoverishment 
1990. Cambridge University Press, New York. 


Diversity 

Un journal de nouvelles destiné à la collectivité internationale intéressée à l’étude des ressources 
génétiques des plantes, publié trimestriellement par Genetic Resources Communications Systems;-Inc., 
727 8* Street N.W., Washington, DC 20003. Télécopieur: (202) 544-2521. ISSN 0744-8163. Individus 
et établissements gouvernementaux et sans but lucratif de l’ Amérique du Nord: 35 $ et à l’extérieur de 
l'Amérique du Nord, 50 $; tous les autres intéressés en Amérique du Nord: 55 $ et à l’extérieur, 70 $. 


Le volume 7, numéros 1 et 2, de la revue Diversity est un numéro double spécial sur 1’ Amérique latine 
publié lors du symposium Genetic Diversity: Saving the World’s Food Supply. 


Tropicus 
Bulletin trimestriel de l’organisme Conservation International, 1015 18* Street N.W., Suite 1000, 
Washington, DC 20036. Téléphone: (202) 429-5660. 


Le numéro de 8 pages de l’automne 1989 qui m’est récemment tombé entre les mains m’a prouvé que 
cette publicatiaon pourrait intéresser les personnes oeuvrant dans le domaine de la biodiversité. On y 
retrouve des rubriques sur la harpie féroce en voie de disparition dans les forêts tropicales humides de 
l’ Amérique centrale et de l’ Amérique du Sud, l’ethnobotanique et sa contribution à la médecine, des notes 
sur la diversité biologique du Mexique et du Brésil, ainsi que le rapport de Conservation International 
sur le troc nature-contre-dette comme outil de conservation pour les organismes sans but lucratif. 


Tropicus est publié à l’intention des membres et des partisans de Conservation International. De 
conception agréable, il est imprimé en noir et vert sur du papier de couleur crème. 
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Bulletin spécial! Étude de la biodiversité du Costa Rica 

Les équipes canadienne et costaricaine ont tout récemment élaboré une ébauche de plan pour la réalisation 
d’une étude de pays dans le cadre de PNUE. Une étude de pays comprend un inventaire de la 
biodiversité d’un pays donné, une estimation des côuts de conservation de cette biodiversité ainsi que les 
avantages socio-économiques et environnementaux qui en découlent. 


M.Robert McFetridge, du Musée canadien de la nature, était en tête de l’équipe canadienne tandis que 
Mme Gabriella M. de Niehaus, du ministère des relations extérieures et de la culture, jouait ce rôle 
auprès de l’équipe costaricaine. Le plan sera présenté sous peu aux autorités gouvernmentales concernées 
pour être approuvé. | 
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La libellule Libellula lydia appartient à l’ordre des Odonates, qui réunit les libellules et les demoiselles. 
Les adultes sont des prédateurs aériens qui se nourrissent d’autres insectes. La nymphe aquatique se sert 
de son appareil buccal, fort et bien développé, pour se nourrir voracement d’autres insectes aquatiques, de 
crustacés et même de très petits poissons. 
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I was born on this world, 
my body is built of atoms 
that have been part of it since it coalesced. 


Michael Scott Rohan 1982, Run to the stars. 
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